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INTRODUCTION 

 
Objectifs 

 

Ce rapport de recherche propose un bilan critique des connaissances sur le secteur des arts visuels 

au Canada. Il s‘intéresse avant tout aux contributions analytiques et aux recherches empiriques 

qui se sont penchées sur les réalités socioprofessionnelles actuelles de ce secteur de pratique : 

conditions de vie et de travail, de formation et de diffusion, de financement, de commercialisation 

et de consommation. Ces conditions concernent les diverses catégories d‘acteurs impliqués dans 

ce secteur d‘activité professionnelle, qu‘il s‘agisse d‘individus (artistes, critiques, marchands, 

commissaires, enseignants, collectionneurs, publics d‘art) ou de collectifs (musées, galeries, asso-

ciations professionnelles et autres institutions, organisations ou entreprises dédiées aux arts vi-

suels). Ce bilan cherche aussi à identifier les sources de données actuelles les plus pertinentes par 

rapport au développement de ce secteur d‘activités et de ses diverses composantes. Il identifie 

également les lacunes constatées à cet égard et propose un certain nombre de mesures en vue de 

combler le manque d‘information. Dans un deuxième temps, cette démarche d‘analyse et de syn-

thèse critique de la littérature pertinente devrait logiquement conduire les membres de l‘Alliance 

à s‘interroger sur les meilleures façons de recueillir de telles informations stratégiques. 

 

Contexte et contraintes 

 

Le rapport s‘inscrit dans la foulée d‘un premier plan de recherche élaboré par les membres de 

l‘Alliance (22 août 2008)
1
. Il prolonge aussi le travail de R. Labossiere (2002), qui offrait un 

premier diagnostic sur la question
2
. Cet auteur signalait notamment la difficulté d‘obtenir une vue 

d‘ensemble des arts visuels en tant que secteur spécifique (discreet sector). Or, ce manque de 

recul nuit d‘une part à la compréhension de ce secteur, pourtant nécessaire au développement de 

politiques et programmes qui lui sont adaptés, et d‘autre part il empêche de bien montrer son im-

portance véritable. Les données sur les arts visuels sont en effet le plus souvent « encastrées » 

                                                 
1
 Ce plan annonçait trois volets : 1) une étude économique et structurelle du secteur des arts visuels; 2) une étude sur 

le développement du marché des arts visuels au Canada; 3) une étude sur les conditions de travail des artistes visuels 

et des travailleurs et bénévoles du milieu culturel. Voir Alliance pour les arts visuels (22 août 2008). Les références 

sont données en fin de chapitre. 
2
 Voir Labossière et al. (2002).   
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dans celles de l‘ensemble du secteur culturel ou d‘autres secteurs comme l‘éducation. Une bonne 

partie du travail consiste donc à « désencastrer » ces informations. À cela s‘ajoute trois autres 

contraintes que nous avons rencontrées au cours de l‘exercice : 1) la recherche et l‘information 

sur le secteur sont inégalement réparties à travers le Canada, et les échelles d‘observation de cette 

réalité varient grandement : la différence des perspectives entre les différents paliers gouverne-

mentaux (fédéral, provincial, municipal) se conjugue à celle des points de vue qui peuvent être 

tour à tour locaux, nationaux et mondiaux; 2) les études sur le secteur sont fortement dépendantes 

des missions propres aux commanditaires et à leurs besoins stratégiques ponctuels; 3) la défini-

tion « conceptuelle » du secteur n‘est pas clairement établie ou parfaitement stabilisée.  

 

La première contrainte naît de la difficulté d‘obtenir des données pertinentes sur le secteur au 

Canada si l‘on fait abstraction de la diversité des situations culturelles et institutionnelles de ses 

différents marchés régionaux, et notamment provinciaux. Ceci tient notamment au statut particu-

lier de la culture et de l‘éducation au Canada qui sont des champs de compétences partagés, et 

même disputés : les trois paliers gouvernementaux y sont impliqués, et les provinces y jouent un 

rôle central. Rappelons à cet égard que le gouvernement du Québec, qui a fortement investi les 

secteurs de la culture et de l‘éducation, réclame sur eux depuis longtemps l‘exclusivité des pou-

voirs. L‘échelle pancanadienne n‘est donc pas nécessairement la plus appropriée ni pour reconsti-

tuer une vue d‘ensemble du secteur ni pour en cerner avec précision la structure et les principaux 

mécanismes. Au contraire, il pourrait s‘avérer plus réaliste et profitable de procéder à partir 

d‘analyses régionales des principaux marchés artistiques métropolitains que sont Montréal, To-

ronto, Vancouver, et d‘autres qu‘il resterait à identifier. De plus, la réalité des arts visuels cana-

diens ou même québécois n‘est pas purement nationale ou locale. Elle n‘est effectivement pas 

indépendante de dynamiques internationales, y est même enclavée, surtout en cette ère de mon-

dialisation. La lisibilité de cette réalité nationale dépend dès lors, en bonne partie, d‘une juste 

évaluation des « affaires extérieures ». Par ailleurs, la nature de ces relations et références étran-

gères varie grandement selon les régions canadiennes. Les liens avec la France et l‘Europe sont 

plus fréquents à Montréal et au Québec; Toronto et le sud de l‘Ontario sont étroitement imbriqués 

à l‘économie culturelle des grandes villes de l‘est des États-Unis (Chicago, New York, etc.) tout 

en conservant un lien historique avec Londres et l‘Angleterre; Vancouver relève quant à elle de 
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l‘espace culturel et économique Asie-Pacifique. Ces influences sont de nature à faire diverger les 

enjeux et les pratiques du secteur en fonction des régions du Canada. 

 

La seconde contrainte freine également la possibilité d‘un programme sectoriel de recherche ou 

de veille stratégique : en effet, la diversité des catégories d‘acteurs impliqués ne favorise pas 

d‘emblée une vue d‘ensemble du secteur. De plus, la documentation de chacune des composantes 

du secteur est fort inégale. Si l‘on dispose de corpus documentaires importants sur les artistes, les 

musées et les organismes publics d‘aide à la création en arts visuels, les informations se font plus 

rares pour un ensemble d‘autres opérateurs stratégiques impliqués dans le secteur : marchands, 

collectionneurs privés ou corporatifs, critiques et conservateurs indépendants, étudiants et profes-

seurs d‘arts visuels, d‘histoire de l‘art visuel ou de muséologie. Les études sur les artistes, les plus 

nombreuses et les plus récurrentes au cours des dernières décennies, constituent sans doute un fil 

conducteur incontournable pour offrir un premier portrait du secteur. Il reste que l‘environnement 

professionnel dans lequel ils évoluent demeure encore largement incompris faute de données sur 

l‘ensemble des autres acteurs professionnels. 

 

Enfin, la notion même d‘arts visuels est un concept en évolution dont les présupposés sont pour 

ainsi dire en tension. Cette notion demeure d‘abord relativement récente : elle ne se substitue que 

depuis les années 1960 — progressivement et sans tout à fait les abolir — à un ensemble d‘autres 

notions, et en tout premier lieu à celle autrefois dominante de Beaux-arts ou encore, dans l‘espace 

francophone, à celle plus récente d‘arts plastiques
3
. La notion sert ainsi aujourd‘hui, d‘une part, à 

regrouper ces formes d‘art de « longue tradition » qui formaient autrefois l‘univers des Beaux-

arts : la peinture et la sculpture, le dessin et la gravure, ainsi qu‘une part non négligeable des mé-

tiers d‘art (fine craft) et de l‘architecture. D‘autre part, la nouvelle notion inclut dorénavant un 

ensemble de pratiques émergentes que ne parviennent pas à circonscrire adéquatement ni les an-

ciens Beaux-arts ni les plus récents arts plastiques : pratiques photographiques, vidéographiques, 

infographiques et numériques, ainsi que de toutes nouvelles formes d‘art comme l‘installation, la 

                                                 
3
 Dans l‘espace francophone, la notion d‘arts visuels ne s‘est véritablement imposée qu‘à partir des années 1980, et 

on lui préfère d‘ailleurs encore parfois la notion d‘arts plastiques. La notion d‘arts visuels apparaît en effet à plu-

sieurs comme une concession à l‘anglais, un autre anglicisme, ou un simple succédané de la notion d‘arts plastiques. 

À ce sujet, voir mon article « Des Beaux-arts aux arts visuels, le temps des arts plastiques » (1999), qui décrit ces 

changements successifs de dénomination institutionnelle au Québec à travers le cas de l‘ancienne École des beaux-

arts devenu département universitaire d‘arts plastiques à la fin des années 1960, pour finalement adopter le titre de 

département d‘arts visuels au début des années 1980 (et aujourd‘hui, École des arts visuels).  
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performance et diverses formes d‘intervention dans les espaces publics ou les communautés. De 

la sorte, sans rompre tout à fait avec ces conceptions antérieures de la pratique, la configuration 

des arts visuels se distingue nettement de celle des formes d‘art associées autrefois aux Beaux-

arts ou aux arts plastiques. Cette réalité est non seulement en évolution mais aussi en tension. Il 

subsiste dès lors un inévitable brouillage aux frontières avec d‘anciens artisanats et de nouveaux 

arts médiatiques, ainsi que plusieurs chevauchements et recoupements entre domaines, et, inévi-

tablement, quelques guerres de territoire. Il subsiste, en outre, une tension interne aux arts visuels 

entre un monde des Beaux-arts classiques ou traditionnels et un art contemporain résolument mo-

derne ou postmoderne. Enfin, cet univers des arts visuels tend lui-même aujourd‘hui à être englo-

bé ou capté par celui, plus large, de la « culture visuelle », où se trouvent pêle-mêle d‘anciens arts 

appliqués, de plus récents médias audiovisuels et le nouveau « design créatif ». Ce brouillage 

conceptuel a d‘ailleurs conduit certains chercheurs à envisager l‘univers professionnel des arts vi-

suels comme la superposition d‘un ensemble de réalités « historiques ». Ainsi, pour la sociologue 

Raymonde Moulin, le monde actuel des arts visuels apparaît dans les faits comme le « legs d'une 

histoire multiséculaire au cours de laquelle les modes d'organisation de la profession et les modes de 

reconnaissance de l'identité de l'artiste se sont succédés sans s'annuler complètement, de sorte que le 

décalage, l'incompatibilité et la contradiction n'ont cessé de s'accroître entre les diverses définitions 

possibles » (1983, p. 388). 

 

Une définition opérationnelle : le secteur des arts visuels comme écosystème professionnel 

 

Le flou « conceptuel » qui entoure la définition des arts visuels n‘interdit pas pour autant une dé-

finition « opérationnelle » du secteur. C‘est par là que nous allons approcher la matière. De ce 

point de vue, la réalité des arts visuels tient moins à la réunion d‘un ensemble de disciplines ou de 

métiers définitivement bien établis — quoique la peinture et les œuvres sur papier tiennent encore 

quantitativement et économiquement un rôle pivot, agissant comme une sorte de centre de gravi-

té
4
 — qu‘à un ensemble de « dispositifs » communs de production et de présentation spécifiques 

                                                 
4
 Les données recueillies en 2000 dans le cadre de notre enquête sur les conditions de pratique des artistes visuels le 

laissent entendre. Le nombre d‘artistes-peintres y était largement supérieur à celui des sculpteurs et des autres artistes 

associés au secteur. De plus, bon nombre d‘artistes engagés dans des formes d‘art moins traditionnelles (photos, 

nouveaux médias, performances, etc.) avaient généralement une formation et une pratique préalables de la peinture. 

Voir Bellavance et al. (2005). Au plan économique, plusieurs enquêtes récentes indiquent que le volume des transac-

tions de peintures et d‘œuvres sur papier (incluant la photographie) reste également plus élevé. Voir notamment Rou-

thier (Juin 2006). 
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à ce secteur : musées, galeries, centres d‘artistes, revues d‘art, collections, bourses, subventions, 

commandes publiques, tous clairement consacrés aux « arts visuels ». Ces dispositifs forment le 

tronc commun ou le noyau dur de ce secteur d‘activités professionnelles. Leur convergence cons-

titue un secteur de pratiques professionnelles voué à la production d‘œuvres d‘arts visuels.  

 

Plan du rapport 

 

Notre rapport est conçu comme une synthèse et une analyse critique de la documentation récente 

quant à cinq grands dispositifs professionnels qui nous sont apparus incontournables. Malgré les 

variations locales ou régionales, ces dispositifs s‘avèrent communs à l‘échelle du pays, et au-

delà : 1
er

 l‘école, comme dispositif de formation professionnelle et d‘éducation artistique; 2
e
 les 

organismes publics d‘aide à la création et à la production d‘œuvres d‘art (bourses aux artistes et 

subventions aux organismes); 3
e
 les musées, comme dispositif de collections et d‘expositions 

d‘œuvres d‘art canadiennes; 4
e
 le marché de l‘art, comme dispositif de commercialisation des 

œuvres; 5
e
 les regroupements professionnels, comme dispositifs associatifs sectoriels. Chacun de 

ces dispositifs peut être appréhendé comme un élément structurel et fonctionnel d‘un système 

professionnel propre aux arts visuels. Mais ils peuvent aussi être envisagés comme les sites ou les 

environnements privilégiés d‘un « écosystème » professionnel de nature plus relationnelle ou 

sociale. Une vue d‘ensemble du secteur implique nécessairement une connaissance minimale de 

l‘état de chacun de ces sites et/ou dispositifs, selon l‘angle par lequel on l‘approche : soit par le 

haut, à titre de dispositif systémique; soit par le bas, comme sites et points d‘ancrage de 

l‘écologie spécifique de ce milieu professionnel. 

 

Notre rapport est conçu de façon à produire un bilan de l‘état des connaissances propres à cha-

cune de ces dimensions du système ou écosystème des arts visuels au Canada. Cinq chapitres 

abordent de la sorte, tour à tour, chacune de ces dimensions du système ou de l‘écosystème. Tout 

comme les œuvres d‘art, ces dispositifs professionnels ont aussi leur histoire. Chaque chapitre 

débute donc par une mise en perspective des principaux développements qu‘a connus chacune de 

ces réalités au Canada au cours des dernières décennies. On analyse par la suite l‘état des données 

les plus récentes disponibles sur la question tout en identifiant et commentant les documents les 

plus pertinents. Chaque chapitre identifie en conclusion les principaux manques en matière 
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d‘information et comporte une bibliographie regroupant non seulement les documents cités au 

cours du chapitre, mais aussi des textes complémentaires qui méritent l‘attention. Ces derniers 

sont tirés d‘une compilation bibliographique plus exhaustive comportant notamment des ouvrages 

majeurs produits à l‘étranger sur chacune de ces questions. Pour chacun de ces documents, nous 

indiquons s‘ils sont accessibles, sous quelle forme (copie papier ou électronique) et par quelle 

voie (INRS, accès réservé, accès libre). Une conclusion rassemble les principaux constats et pro-

pose des recommandations. 

 

Cette recension critique des études et enquêtes sur le secteur des arts visuels au Canada s‘appuie 

sur une première démarche de compilation et de classification bibliographique dont le rapport a 

été déposé le printemps dernier. Cette compilation s‘est voulue la plus exhaustive possible 

compte tenu des délais et de l‘accès aux documents. Bien que le présent rapport porte principale-

ment sur les ouvrages publiés depuis les dix dernières années sur le secteur des arts visuels au 

Canada, ce premier travail de compilation a permis de rassembler des contributions canadienne et 

étrangère pouvant remonter aussi loin qu‘aux années 1960 et 1970. Alors que nos analyses por-

tent principalement sur une littérature grise, données officielles et rapports commandités, le cor-

pus international est principalement d‘origine universitaire. L‘analyse thématique de cet impor-

tant corpus national et international a permis une première compréhension de l‘univers de réfé-

rence. Cette première analyse classificatoire, elle aussi déposée le printemps dernier, est présentée 

en annexe. On y trouvera en outre la présentation détaillée de notre stratégie méthodologique et 

de ses différentes étapes. 
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CHAPITRE 1 

 

L‟ÉCOLE, LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET L‟ÉDUCATION ARTISTIQUE 

 

1.1 Mise en perspective 

 

Les relations entre les arts visuels et le monde de l‘éducation sont déjà fort anciennes. La période 

contemporaine, quant à elle, est marquée par la progression de ces types d‘enseignement à tous 

les échelons du système scolaire, de l‘élémentaire jusqu‘au troisième cycle universitaire. Le déve-

loppement de formations professionnelles accréditées, spécifiquement dédiées aux arts visuels, et 

l‘allongement du cycle d‘études touchent ainsi toutes les catégories de personnels impliqués en 

arts visuels, et en tout premier lieu les artistes. Pour ces derniers, il s‘agit en effet d‘un change-

ment majeur de régime par rapport à l‘époque des formations dans des écoles spécialisées ou de 

métiers. Bien que le diplôme ne soit pas une condition sine qua non d‘exercice professionnelle en 

arts visuels, contrairement à d‘autres professions comme la médecine, le droit ou le génie, l‘école 

d‘art n‘en constitue pas moins un site majeur de cet environnement professionnel et un dispositif 

non négligeable de professionnalisation. À cet égard, le diplôme de maîtrise en arts visuels appa-

raît aujourd‘hui comme une étape ou un seuil important pour la qualification des artistes, équiva-

lent au rôle tenu autrefois par les écoles de beaux-arts ou, plus avant, par les académies. De plus, 

le développement d‘un certain nombre de programmes de subventions de « recherche-création » 

destinés aux artistes universitaires post-gradués, notamment au Québec, indique une intégration 

plus forte encore des artistes visuels au système de recherche universitaire.  

 

L‘évolution des formations en histoire de l‘art et en muséologie est également à noter. Celles-ci 

n‘ont plus simplement une fonction rétrospective, mais aussi une visée proprement prospective 

qui conduit cette catégorie de professionnels à intervenir de plus en plus directement dans le 

champ de l‘art contemporain canadien. Ceux-ci jouent dès lors un rôle incontournable en matière 

de promotion et d‘organisation du secteur.  

 

Enfin, la problématique de la formation des professeurs d‘art visuel aux niveaux élémentaire et 

secondaire se conjugue à celle de l‘éducation artistique, et de la place des arts visuels canadiens 
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dans le cursus scolaire au Canada. Notons aussi, à ce niveau du système scolaire, le développe-

ment dans plusieurs provinces canadiennes depuis les années 1990 de programmes « d‘artistes à 

l‘école ». 

 

Dans ce contexte du développement des formations formelles, il reste plus difficile de cerner 

l‘état actuel des formules traditionnelles et plus informelles d‘apprentissage : moins bien docu-

mentées ou moins bien codifiées, sont-elles en déclin ou se maintiennent-elles? On constate 

néanmoins, parallèlement à ce système d‘enseignement régulier, le développement récent d‘une 

offre de perfectionnement professionnel destinée spécifiquement aux artistes et autres profession-

nels du milieu. Cette nouvelle offre de formation, généralement orientée sur la gestion de carrière 

et « l‘employabilité », s‘est amorcée au milieu des années 1990 sous l‘impulsion non pas tant du 

secteur de l‘éducation ou de la culture, mais plutôt d‘organismes gouvernementaux dont la mis-

sion vise spécifiquement le développement de la main-d‘œuvre et des ressources humaines. Cette 

offre de perfectionnement vise en tout premier lieu le développement des compétences managé-

riales et entrepreneuriales des individus, plutôt que les compétences artistiques ou profession-

nelles de base. 

 

La formation professionnelle en arts visuels et l‘éducation artistique générale en arts visuels cons-

tituent de la sorte une part importante, mais relativement méconnue, de l‘organisation et du finan-

cement du secteur. En effet, le système scolaire joue non seulement un rôle éducationnel, mais il 

fournit aussi une première base économique au secteur. Il permet non seulement le renouvelle-

ment de la main-d‘œuvre et des publics, il fournit aussi depuis longtemps de nombreux « em-

plois-abris » aux artistes et aux autres professionnels du secteur. La problématique des frais 

d‘inscription aux programmes d‘études postsecondaires concerne, en outre, l‘ensemble du milieu 

professionnel qui participe de la sorte directement au financement et à l‘économie du domaine; il 

en est de même des sommes déboursées en matière de perfectionnement et de formation continue. 

Ce continent éducatif est toutefois rarement attribué aux « comptes publics » des efforts natio-

naux lorsqu‘il est question de mesurer la taille du secteur; sa prise en compte ferait de la sorte 

augmenter sensiblement sa signification socioéconomique. La connaissance de ces dispositifs 

éducationnels revêt donc une importance stratégique considérable pour le développement du do-

maine.  
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1.2 Les données disponibles 

 

Toutefois, les données sur la formation professionnelle et l‘enseignement artistique restent parti-

culièrement difficiles à rassembler et à cerner à l‘échelle canadienne. Ceci tient en partie au fait 

que l‘éducation est un champ de compétence provinciale. De plus, la plupart des données admi-

nistratives de base sur les programmes réguliers sont recueillies par des organismes du monde 

scolaire (ministères, collèges, universités, commissions scolaires) plutôt que par des organismes 

du monde culturel; de ce fait, les catégories d‘analyse ne concordent que rarement. Ainsi, la caté-

gorie « études en  beaux-arts » ou en « arts », en usage dans le monde scolaire, ne recoupe 

qu‘imparfaitement celle des arts visuels, ce qui pose un problème insurmontable jusqu‘ici. On ne 

dispose dès lors que de peu de données précises sur les programmes réguliers touchant spécifi-

quement les arts visuels : financement (notamment en matière de frais d‘inscription), nombre de 

diplômés annuels, trajectoire professionnelle des étudiants (diplômés ou non diplômés), profil des 

enseignants, structure et contenus des programmes, nature des subventions de recherche-création 

en milieu universitaire.  

 

Statistique Canada a bien réalisé un certain nombre d‘études sur les diplômés en art et culture, 

notamment quant à leur situation sur le marché du travail. Ces données agrègent toutefois les do-

maines d‘études sans permettre de connaître la situation spécifique des travailleurs du secteur des 

arts visuels (StatCan/Luffman 2001 a et b). Deux autres études déjà fort datées pourraient com-

porter des informations plus précises (McCaughey 1993
5
 et Raymond 1993

6
). Comme elles con-

cernent les beaux-arts plutôt que les arts visuels, elles ne concordent qu‘imparfaitement avec la 

configuration actuelle du domaine. Plus récemment, l‘Observatoire de la culture et des communi-

cations du Québec (OCCQ-Institut de la statistique du Québec) a recueilli pour la province des 

                                                 
5
 L‘étude de McCaughey réalisée pour Statistique Canada est basée sur une enquête nationale de 1988 et porte sur les 

diplômés universitaires en beaux-arts et en arts appliqués plutôt qu‘en arts visuels. Les étudiants en beaux-arts re-

groupent les études générales en arts, la connaissance des beaux-arts, l‘esthétique, les beaux-arts, l‘impression et la 

sculpture; en sont exclus les étudiants en musique et en d‘autres arts d‘interprétation ainsi qu‘en arts appliqués 

comme les arts graphiques, le dessin, le graphisme, la gravure, la litho, la photo, l‘impression, la céramique, la créa-

tion de mode et de bijoux, le design d‘intérieur. Notons aussi que la muséologie (tout comme la création littéraire, 

l‘éducation musicale, l‘architecture et l‘administration des arts) ne fait pas partie du grand domaine d‘étude « Beaux-

arts et arts appliqués ».  
6
 Basée sur l‘enquête Relance de l‘ancien ministère québécois de l‘Enseignement supérieur et de la Science, cette 

étude a été menée auprès des diplômés collégiaux de la promotion 1989-1990 et des diplômés universitaires de la 

promotion 1987. Elle demeure, pour les mêmes raisons, tout aussi imprécise que la précédente. Elle comporte néan-

moins une sous-catégorie « arts plastiques ».  



Le secteur des arts visuels au Canada… 

12 

données récurrentes sur les effectifs et les diplômes décernés en arts et lettres dans les universités 

et les collèges, ainsi que sur le personnel enseignant régulier à temps plein dans les universités 

(OCCQ 2001-2006). Ces données distinguent bien les étudiants en lettres des étudiants en arts, 

mais cette dernière catégorie n‘inclut manifestement pas que des cursus en arts visuels
7
; les don-

nées sur les enseignants amalgament quant à elles l‘ensemble des « arts et lettres ». 

 

Les données sur les programmes de maîtrise en arts visuels, compte tenu à la fois de leur impor-

tance stratégique et de leur nombre limité, pourraient s‘avérer un indicateur commode de la situa-

tion et de l‘évolution du domaine. Ces données font aussi pourtant défaut. Mentionnons néan-

moins un numéro spécial récent de la revue Canadian Art (hiver 2008), qui passe en revue un 

certain nombre de ces programmes à l‘échelle du Canada et offre un premier éclairage utile sur la 

question. Au Canada, on n‘a trouvé qu‘une seule autre étude, de nature ethnographique et qualita-

tive, portant spécifiquement sur ce thème (Sefton, 2007)
8
. 

 

Les publications sur les besoins de perfectionnement professionnel dans le secteur culturel se sont 

quant à elles multipliées au cours des dernières années. Liées aux efforts du CRHSC et de leurs 

équivalents provinciaux (comme le Cultural Careers Council en Ontario ou le CQRHSC au Qué-

bec), ces publications mettent l‘accent sur les enjeux du développement des compétences de la 

main-d‘œuvre en relation à l‘emploi. Mentionnons la publication récente par le CRHSC de L'Art 

de gérer sa carrière, un guide en cinq chapitres visant à aider les artistes et travailleurs auto-

nomes du secteur culturel à gérer l'aspect commercial de leur démarche qui comporte des fiches 

spécifiques pour les travailleurs du secteur des arts visuels (CRHSC 2007). Le guide a été mis à 

jour en 2009 afin d‘inclure de nouveaux exemples originaux, des liens vers plusieurs sites utiles 

et des renseignements dans les domaines des finances et de la technologie (CRHSC 2009). Il 

                                                 
7
 La catégorie inclut notamment la musique, la danse et le théâtre. On apprend notamment qu‘entre 2001 et 2006, le 

nombre total d‘inscrit en arts oscille à la hausse entre 8 883 et 9 649 par année; la seule cohorte de maîtrise passe de 

809 à 1000 inscrits. Il serait intéressant de connaître la part relative des cursus en création, histoire de l‘art, muséolo-

gie et enseignement des arts, selon les grades de diplôme.  
8
 Il s‘agit d‘une thèse de doctorat réalisée à l‘Université de Toronto, Master of Fine Arts: The construction of the 

artist in academe. L‘auteur y suit le parcours de quelques étudiants, moins d‘une dizaine, inscrits à l‘un de ces pro-

grammes de maîtrise. Dans le même ordre d‘idée, il faut lire le classique de la sociologue américaine Judith Adler, 

Artist in the Office (1979), décrivant la situation des étudiants et des professeurs à la fameuse CalArt au cours des 

années 1970. Voir aussi plus récemment au sujet de la même école, Sarah Thornton (2008), « The Crit » dans Seven 

Days in the Art World, p. 43-73. Pour une analyse des contraintes de reconnaissance universitaires que vivent les 

artistes enseignants en milieu universitaire voir Fournier et al. (1989) qui proposent une étude de cas de l‘évaluation 

par ses pairs du dossier universitaire d‘un artiste enseignant à Montréal. 
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comprend également des exemples et des procédures spécifiques aux provinces qui s'ajoutent à 

l'information déjà contenue dans la version originale. Le CRHSC a également développé en rela-

tion à cet ouvrage un « Guide de l‘enseignant » et des « Course Modules » (disponible en anglais 

seulement). Le Guide de l‘enseignant(e) est conçu pour être utilisé par les artistes et travailleuses 

et travailleurs culturels en émergence tandis que le contenu de cours a été conçu pour les ensei-

gnantes et enseignants aux niveaux collégial et universitaire et pour les associations profession-

nelles. Au niveau provincial, mentionnons par ailleurs la publication encore plus récente en Sas-

katchewan d‘un manuel de « Best Practices » destinés au secteur des arts visuels et des métiers 

d‘art (Saskatchewan 2010). Au Québec, le CQRHSC a produit pour sa part entre 1999 et 2002 

des séries d‘analyses des compétences requises pour un ensemble d‘emplois de soutien ou 

d‘organisation du secteur
9
. Mentionnons également nos propres travaux sur la formation profes-

sionnelle des artistes (Bellavance et Laplante 2002 et 1997). Le premier article fournit une ana-

lyse globale de cette problématique pour le Québec au vingtième siècle et met en perspective le 

cas des arts visuels avec celui des autres domaines de pratique artistique. Le second est un rapport 

d‘enquête par sondage sur les besoins de perfectionnement professionnel des auteurs créateurs et 

interprètes du Québec; il comporte notamment un chapitre sur les besoins spécifiques des 

membres du Regroupement des artistes en arts visuels (RAAV).  

 

Toutefois, malgré leur intérêt, aucune de ces contributions ne fournit les données de base et de 

perspective globale sur l‘état de l‘offre de formations professionnelles spécifiques au domaine 

des arts visuels. En réalité, aucune publication récente ne comporte de données précises ni sur la 

demande ni sur l‘offre de perfectionnement qui se sont manifestées depuis plus d‘une quinzaine 

d‘années dans les différents secteurs de pratiques artistiques professionnels. Ces données, si elles 

existent, sont évidemment à chercher du côté des ministères et organismes gouvernementaux 

chargés du développement des ressources humaines. 

 

Face à ces développements institutionnels, l‘état actuel des formules d‘apprentissage et de mento-

rat sous la responsabilité directe des professionnels du milieu est certainement à ausculter. À cet 

égard, le rôle joué par les centres d‘artistes et les associations professionnelles tels CARFAC et le 

                                                 
9
 Notamment sur les compétences de gestion, production, diffusion des arts visuels à l‘intention des centres d‘artistes 

(2002); sur la coordination de la formation en arts médiatiques; sur l‘emploi de conservateurs de musées (2000), de 

chargés de projets aux expositions (2000) ou de guides animateurs et guides interprètes (1999). 
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RAAV paraît incontournable. CARFAC et RAAV ont notamment produit au cours des dernières 

années des guides de bonnes pratiques à l‘usage des artistes. Par ailleurs, le rôle des centres 

d‘artistes comme instance de transition entre l‘école et la vie professionnelle, tant pour les artistes 

que pour les autres catégories de professionnels impliqués (commissaires, critiques, historiens et 

théoriciens) est à souligner. La formation professionnelle reçue dans ces centres pourrait en effet 

favoriser l‘insertion des plus jeunes artistes aux réalités concrètes de la pratique (réalisation de 

dossiers de présentation, organisation d‘exposition, demandes de subvention). Elle pourrait aussi 

contribuer plus largement à assurer une mobilité de l‘ensemble de la main-d‘œuvre impliquée 

dans ce secteur entre ses diverses composantes (musées, galeries privées, associations, conseils 

des arts et ministères). Notons qu‘au Québec, le RCAAQ dispose depuis plusieurs années, d‘un 

catalogue de formations spécialement conçues pour ses travailleurs; ce catalogue a d‘ailleurs été 

adapté pour le Canada anglais.  

 

Enfin, sur l‘éducation artistique, les ouvrages existants sont de portée soit très générale
10

 soit  

appliquée à des cas très précis
11

. On ne dispose pas d‘information permettant d‘identifier la part 

relative consacrée à l‘enseignement des arts visuels aux différents niveaux du système scolaire, 

de l‘élémentaire au doctorat. À cet égard, il serait pourtant nécessaire de mesurer la part que tient 

l‘enseignement de l‘art canadien au sein de ces différents corpus. Pour l‘artiste, être lui-même 

« objet » du corpus enseigné à l‘école est certainement aussi utile que d‘y étudier ou d‘y prodi-

guer un enseignement.  
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CHAPITRE 2 
 

L‟AIDE PUBLIQUE À LA CRÉATION ARTISTIQUE 
 

2.1 Mise en perspective 

 

La mise en place de programmes d‘aide publique à la création artistique constitue un second axe 

majeur de structuration contemporaine du secteur des arts visuels. C‘est aussi un élément quoti-

dien de l‘environnement de bon nombre de professionnels de ce secteur de pratique. À cet égard, 

le rôle du Conseil des arts du Canada (CAC), depuis sa création en 1957, est incontournable. Pri-

vilégiant le modèle des jurys de pairs, son action s‘est particulièrement orientée vers l‘aide à la 

création d‘œuvres d‘art au Canada par des Canadiens. En matière d‘arts visuels, le CAC aura en 

outre été amené à s‘impliquer significativement en matière d‘appui direct aux artistes individuels. 

En effet, comparée à d‘autres secteurs de pratique, l‘intervention de l‘organisme se caractérise par 

l‘importance que les bourses aux artistes individuels tiennent en regard des subventions aux insti-

tutions et OBNL artistiques. Cette intervention se traduit également par des programmes destinés 

aux musées d‘arts visuels et aux galeries d‘art contemporain qui visent essentiellement 

l‘organisation d‘expositions d‘artistes canadiens. Bien que l‘aide aux musées d‘arts visuels (ex-

positions et acquisitions) constitue une part importante du budget consacré au secteur (près de 

40 % en 2008), l‘appui aux artistes demeure la principale justification. À cela s‘ajoute un soutien 

aux collectifs d‘artistes (centres d‘artistes et associations professionnelles)
12

.  Le CAC a notam-

ment porté le développement de ce mode original d‘organisation artistique que sont les centres 

d‘artistes autogérés. Pratiquement sans équivalent à l‘étranger, ces centres dirigés par des artistes 

se révèlent en effet non seulement des lieux de diffusion et de production, mais aussi des lieux de 

formation professionnelle. Ils constituent en outre une structure disséminée et intégrée à l‘échelle 

du pays, et un véritable réseau d‘information professionnelle. Enfin, le CAC a aussi contribué à 

l‘émergence de revues et de publications consacrées à la promotion de la création visuelle au Ca-

nada par les Canadiens. Plus qu‘en tout autre domaine, l‘action de l‘organisme apparaît donc for-

tement « artist-centered ».  

 

                                                 
12

 En 2008, l‘aide directe aux artistes et aux centres d‘artistes compte pour au moins 40 % des dépenses en arts vi-

suels. 
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D‘autres programmes du même type ont été progressivement mis en place à l‘échelle provinciale, 

principalement à partir des années 1970. Aujourd‘hui, certains peuvent même surpasser le niveau 

de l‘aide fédérale, comme c‘est le cas au Québec depuis les années 1980. Non seulement ces ins-

titutions fédérales et provinciales financent la production et la création artistique, mais son rôle 

est aussi de qualifier et de reconnaître le statut des artistes et des organisations vouées à la créa-

tion d‘œuvres d‘art originales par des artistes canadiens. Ce dispositif public est venu non seule-

ment prolonger et compléter l‘action gouvernementale en éducation artistique, mail il l‘a en 

quelque sorte spécifiée : l‘autonomisation et la codification d‘un secteur des arts visuels cana-

diens tiennent en effet largement à l‘action conjuguée de ces divers Conseils des arts. Vue sous 

cet angle, l‘évolution de l‘histoire de l‘art canadien est inséparable, pour la période contempo-

raine, des décisions et des choix faits par ces conseils et leurs jurys de pairs. 

 

Plus récemment, l‘aide à la création s‘est aussi manifestée à travers le développement de pro-

grammes de commandes d‘œuvres d‘art public. Bien que le gouvernement fédéral soit peu impli-

qué en matière d‘art public, on observe en effet d‘importants développements à l‘échelle provin-

ciale, notamment au Québec à partir du début des années 1980, ainsi qu‘à l‘échelle municipale 

(Montréal, Toronto, Ottawa, Calgary, etc.) à partir des années 1990. Ces programmes procèdent 

également par concours. Toutefois, contrairement aux conseils des arts, les jurys sont générale-

ment constitués en parts égales d‘experts issus des milieux professionnels et de représentants des 

publics et/ou des commanditaires concernés. Notons aussi que le financement de ces œuvres ne 

provient généralement pas d‘organismes culturels gouvernementaux, mais d‘autres types 

d‘organismes publics (éducation, transports, santé) ou privés (corporations immobilières, etc.).  

 

2.2 Les données disponibles 

 

Les données de Statistique Canada sur les dépenses publiques au titre de la culture (avril 2010) 

fournissent un premier aperçu de l‘importance relative de l‘aide publique accordée par les trois 

paliers de gouvernement (fédéral, provincial, municipal) au secteur « Arts visuels et artisanat ». 

Les données les plus récentes portant sur l‘année financière 2007-2008 établissent les dépenses 

totales brutes des trois paliers à 98,7 M$ au Canada. Elles soulignent également l‘importance 

relative de l‘aide provinciale (les trois quarts des dépenses 74,1 M$) comparée à l‘aide fédéral 
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(24,6 M$), le secteur municipal quant à lui n‘étant pas impliqué à ce niveau. Outre l‘imprécision 

liée à l‘amalgame avec l‘artisanat, ces montants demeurent aussi des estimations assez conserva-

trices dans la mesure où elles excluent les dépenses affectées à l‘enseignement des arts visuels 

(imputées aux dépenses générales de l‘enseignement des arts
13

), aux musées d‘arts (imputées aux 

Ressources du patrimoine), aux revues et publications en arts visuels (imputées au poste Littéra-

ture), ainsi qu‘à un ensemble de pratiques visuelles multidisciplinaires (imputée à la catégorie 

« Multidiciplinaire »). Le tableau ci-dessous présente la distribution détaillée des dépenses cultu-

relles au Canada selon la fonction et le palier de gouvernement. 

 

Tableau 1 : 
Dépenses publiques au titre de la culture,  

selon la fonction et le palier de gouvernement, 2007-2008 

  
Palier de gouvernement 

Dépenses totales brutes 
Fédéral Provinciales/territoriales Municipal 

1
 

  milliers de dollars 

Bibliothèques 41 336 972 043 1 782 454 2 795 833  

Ressources du patrimoine 1 017 230 848 307 119 242 1 984 779  

Enseignement des arts 21 939 124 828 0 146 767 

Littérature 133 579 24 409 0 157 988 

Arts d'interprétation  240 698 221 485 47 354 509 537 

Arts visuels et artisanat 24 606 74 083 0 98 689 

Cinéma et vidéo  330 457 116 327 0 446 784 

Radiodiffusion et télévision  1 727 738 201 427 0 1 929 165 

Industrie du disque 27 060 5 328 0 32 388 

Multiculturalisme 19 440 22 858 0 42 298 

Multidisciplinaires et autres activités 152 609 219 705  662 219 1 034 533 

Dépenses totales 3 736 693 2 830 800 2 611 269 9 178 762 
2
 

1. Les dépenses municipales sont calculées pour l'année de calendrier. 
2. Comprend des transferts entre administrations publiques de l'ordre de 443 $ millions. 
Sources : Statistique Canada : Enquête sur les dépenses d’administration fédérale au titre de la culture, Exercice financier 2007-
2008; Enquête sur les dépenses des administrations provinciales/territoriales au titre de la culture, Exercice financier 2007-2008; 
Division de la statistique du secteur public, et Division du tourisme et du centre de la statistique de l'éducation. 

 

La même série de données permet également de reconstituer la distribution des montants accordés 

à la catégorie « Arts visuels et artisanat » selon les provinces et territoires (tableau 2). On re-

marque que l‘effort est très variable selon les régions. Le Québec et l‘Alberta, qui comptent pour 

près du deux tiers des dépenses, se démarquant largement à cet égard. En revanche, l‘effort con-

senti en Ontario paraît relativement faible compte tenu du poids de cette province. 

                                                 
13

  De l‘ordre de 146,8  M$, dont 124,8 M$ de sources provinciales. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/87f0001x/2010001/t012-fra.htm#T012FN1#T012FN1
http://www.statcan.gc.ca/pub/87f0001x/2010001/t012-fra.htm#T012FN2#T012FN2
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Tableau 2 : 
Dépenses totales brutes fédérale et provinciale en « Arts visuels et artisanat »  

par provinces et territoires, Canada, 2007-2008 
 

Provinces et territoires Fédéral Provincial  Total 
% de l’aide  

publique totale 

Québec 6 618 28 215 34 833 35,3 

Alberta 1 681 26 570 28 251 28,6 

Ontario 8 026 6 199 14 225 14,4 

Colombie-Britannique 3 979 2 267 6 246 6,3 

Saskatchewan 1 008 4 684 5 692 5,8 

Terre-Neuve et Labrador 271 2 923 3 194 3,2 

Manitoba 931 1 517 2 448 2,5 

Nouvelle-Écosse 914 1 076 1 990 2,0 

Nouveau-Brunswick 544 510 1 054 1,1 

Île-du-Prince-Édouard 171 65 236 0,2 

Yukon 97 58 155 0,2 

Nunavut 43 0 43 - 

Territoires du Nord-Ouest 28 0 28 - 

Autres 
1
  296 - 296 0,3 

Canada 24 606 74 083 98 689 100,0 
1 Comprend les organismes nationaux, les pays étrangers, et les dépenses non attribuées (c'est-à-dire les dépenses qui n'ont pas 
été classées selon la province ou le territoire). 
Sources : Statistique Canada : Dépenses publiques au titre de la culture, Tableau 8 : Dépenses totales de l'administration fédérale 
au titre de la culture, selon la fonction et la province ou le territoire, 2007-2008 et Tableau 13 : Dépenses totales des administrations 
provinciales et territoriales au titre de la culture, selon la fonction et la province ou le territoire, 2007-2008. Traitement spécial INRS. 

 

 

Le CAC et le Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) sont deux autres importants pro-

ducteurs de données. Les publications du CAC sont principalement de trois types : a) des compi-

lations périodiques du financement annuel accordé aux artistes et aux organismes artistiques en 

arts visuels, ventilées par provinces et parfois par région métropolitaine (Toronto en 2000 par 

exemple
14

); b) des rapports d‘évaluation de programmes ; c) des rapports de consultation du mi-

lieu professionnel.  

 

Le premier type de document, bien que limité à la clientèle immédiate de l‘organisme, est d‘un 

intérêt évident. Le plus récent que nous ayons recensé
15

 porte sur l‘ensemble des programmes de 

subventions à toutes les disciplines. Il permet d‘abord de connaître la part des subventions attri-

                                                 
14

 CAC (2000),  http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection/K21-23-2000E.pdf 
15

 CAC (2009), Conseil des Arts du Canada : Financement aux artistes et organismes artistiques 2008-2009 - Aper-

çu à l'échelle nationale, 59 p. http://www.canadacouncil.ca/NR/rdonlyres/D9FF2E5C-CAF5-4C85-A2F9-

FE4C3CCC154A/0/NAFRRevised.pdf 
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http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection/K21-23-2000E.pdf
http://www.canadacouncil.ca/NR/rdonlyres/D9FF2E5C-CAF5-4C85-A2F9-FE4C3CCC154A/0/NAFRRevised.pdf
http://www.canadacouncil.ca/NR/rdonlyres/D9FF2E5C-CAF5-4C85-A2F9-FE4C3CCC154A/0/NAFRRevised.pdf


…Synthèse et analyse critique de la documentation récente 

23 

buée aux arts visuels comparée aux autres secteurs (14 %), mais aussi de suivre l‘évolution des 

subventions au secteur entre 2004-2005 et 2008-2009 — de 17,3 M$ à un peu plus de 21 M$
16

 — 

ainsi que la distribution des fonds en 2008 selon les divers programmes visant spécifiquement les 

arts visuels.  

Tableau 3 : 
Montants des subventions attribuées selon le type de programme et par programme,  

Conseil des arts du Canada, 2008 
 

Par types de programme $ % n Par programmes $ % n 

Musées et galeries d'art publiques 8 351 500 39,7 107 Aide aux expos 7 848 000 37,3 76 

    Aide aux acquisitions  503 500 2,4 31 

Organismes (fonctionnement et pro-
jets): 

5 836 905 27,7 214 Organismes nationaux de service 542000 2,6 5 

    Organismes (projets) 922100 4,4 100 

    Centres artistes 4 121500 19,6 78 

    Organismes autochtones 71675 0,3 5 

    Brigade volante 179630 0,9 26 

Artistes 4 326 340 20,6 226 Projets 2 755 640 13,1 161 

    Longue durée 1 200 000 5,7 30 

    Artistes & communautés 215 600 1,0 19 

    Artistes autochtones 132 600 0,6 8 

    Visites artistes étrangers 22 500 0,1 8 

Critiques et conservateurs 394 500 1,9 16 
Critiques et conservateurs indé-
pendants 

224 500 1,1 11 

    
Conservateurs autochtones (rési-
dence) 

65 000 0,3 2 

    
Conservateurs multiculturels 
(résidence) 

105 000 0,5 3 

Galeriste en art contemporain 239 900 1,1 16    16 

International 1 066 800 5,1 156 Résidences 255 300 1,2 11 

    Voyages pour professionnels 216 500 1,0 140 

    Grandes expos 595 000 2,8 5 

Métiers d'art (artistes et conservateurs) 370 000 1,8 19    19 

Architecture 450 000 2,1 21 architecture (praticiens et critiques) 150000 0,7 10 

    architecture (expos) 300000 1,4 11 

GRAND TOTAL 21 035 945 100,0 775  21 035 945 100,0 775 

 
Source : Conseil des arts du Canada. Traitement spécial INRS. 

 

L‘analyse de ce budget (Tableau 3) démontre que l‘aide aux musées et galeries d‘art publique 

(expos et acquisitions) compte pour près de 40 %, celle aux organismes (incluant les centres 

d‘artiste) pour près de 30 % (dont près de 20 % aux seuls centres d‘artiste), et l‘aide aux artistes 

individuels pour un peu plus de 20 %. D‘autres programmes visent aussi les critiques et conserva-

teurs indépendants (2 %) et les galeristes d‘art contemporain (1 %). À cela s‘ajoutent des subven-

tions « internationales » attribuées à l‘ensemble de ces acteurs (5 %). Une fraction du budget est 

                                                 
16

 Notons qu‘au cours de la même période, le budget du secteur des arts médiatiques passe de 12,3 M$ à 14,2 M$. 
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aussi consacrée aux métiers d‘art (2 %) et à l‘architecture (2 %). Notons qu‘il faudrait ajouter à 

cette intervention les sommes consacrées aux revues d‘arts visuels qui, relevant du secteur de 

l‘édition littéraire, ne sont pas comptabilisées ici. De plus, on peut présumer que les organismes 

(centres d‘artistes, musées et galeries privées) bénéficient non seulement des programmes spéci-

fiques au secteur arts visuels, mais qu‘ils puisent également à d‘autres programmes (Arts média-

tiques, Bureau Inter-arts, Musique, Équité), à une hauteur qu‘il reste toutefois difficile à estimer.  

 

Le même document permet également de connaître, selon les régions, les montants (Tableau 4) et 

le nombre (Tableau 5) des subventions accordées. L‘analyse de ces compilations montre que 

l‘Ontario reçoit près du tiers des fonds (32,3 %) et le Québec plus du quart (27,8 %), suivis de la 

Colombie-Britannique (16,4 %), des Prairies (13,7 %) et de l‘Atlantique (8,3 %). Une somme 

marginale (0,5 %) est dirigée vers les territoires du Nord canadien (Yukon, TNO et Nunavut). 

Une autre fraction (1 %) implique des acteurs hors Canada. L‘analyse révèle également des varia-

tions des types d‘aide selon les régions. Ainsi, l‘avantage de l‘Ontario (notamment sur le Québec) 

tient largement aux subventions visant les musées : 34 % des sommes accordées aux musées le 

sont en Ontario, contre 20 % au Québec. En fait, les musées ontariens comptent pour plus de 

40 % des subventions octroyées aux arts visuels en Ontario (42 %). En revanche, les parts des 

bourses aux artistes s‘équivalent dans les deux provinces (respectivement 32 % et 30 % de la va-

leur globale de ces bourses). Le Québec devancera par ailleurs l‘Ontario quant à la part des 

centres d‘artistes (32 % des sommes contre 29 % allouées à 26 centres d‘artistes, contre 20 en 

Ontario). Ajoutons que l‘Ontario, le Québec et la Colombie-Britannique se partagent 81 % des 

sommes versées à des artistes individuels, 76 % des subventions aux centres d‘artistes et 72 % 

des subventions aux musées. 
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Tableau 4 : Montants des subventions attribuées selon le type de demande et la région, Conseil des arts du Canada, 2008 

 Ontario Québec BC Prairies Atlantique Nord canadien Hors Canada Valeur totale % 

Musées 2 823 825  1 639 700            1 555 325              1 482 000            811 650            39 000                    -           8 351 500  39,7 

Aide aux expos 2 628 000     1 555 000            1 442 000              1 398 000            786 000            39 000                    -           7 848 000   37,3 

Aide aux acquisitions  195 825     84 700              113 325                  84 000             25 650                  -                      -             503 500  2,4 

Organismes 1 818 425     1 896 560              731 500                806 920            553 000            30 500                    -           5 836 905  27,7 

Organismes nationaux de service 238 000     243 000                       -                           -               61 000                  -                      -             542 000 2,6 

Organismes (projets) 328 700     228 900              104 800                  94 600            154 600            10 500                    -             922 100 4,4 

Centres artistes 1 211 050     1 332 800              580 000                660 850            316 800            20 000                    -           4 121 500 19,6 

Organismes autochtones 19 875     18 000                  6 000                  25 000               2 800                  -                      -               71 675 0,3 

Brigade volante 20 800     73 860                40 700                  26 470             17 800                  -                      -             179 630 0,9 

Artistes 1 334 240     1 332 600              833 000                342 400            265 800            35 200           183 100         4 326 340 20,6 

Projets 922 340     758 000              540 500                219 900            111 800            20 000           183 100         2 755 640 13,1 

Longue durée 320 000     480 000              200 000                  80 000            120 000                  -                      -           1 200 000 5,7 

Artistes & communautés 54 500     71 100                67 500                  22 500                    -                    -                      -             215 600  1,0 

Artistes autochtones 31 400     12 000                20 000                  20 000             34 000            15 200                    -             132 600  0,6 

Visites artistes étrangers 6 000     11 500                  5 000                         -                      -                    -                      -               22 500  0,1 

Critiques/conserv. 62 000     137 500              135 000                  60 000                    -                    -                      -             394 500 1,9 

Critiques et conservateurs indépendants 27 000     137 500                30 000                  30 000                    -                    -                      -             224 500 1,1 

Conservateurs autochtones (résidence) -  -                  35 000                  30 000                    -                    -                      -               65 000 0,3 

Conservateur multiculturel (résidence) 35 000     -                  70 000                         -                      -                    -                      -             105 000 0,5 

Galeristes 134 000     68 400                37 500                         -                      -                    -                      -             239 900 1,1 

International 452 300     465 500                75 000                  37 000             21 000             8 500               7 500         1 066 800 5,1 

Résidences 112 300     80 000                42 000                  21 000                    -                    -                      -             255 300 1,2 

Voyages pour professionnels 70 000     60 500                33 000                  16 000             21 000             8 500               7 500           216 500 1,0 

Grandes expos 270 000     325 000                       -                           -                      -                    -                      -             595 000 2,8 

Métiers d'art 89 400     115 000                15 400                  60 000             80 200                  -               10 000           370 000 1,8 

Archit. 73 000     187 000                75 400                100 300             14 300                  -                      -             450 000 2,1 

architecture (praticiens et critiques) 13 000     67 000                20 000                  40 000             10 000                  -                      -             150 000 0,7 

architecture (expos) 60 000     120 000                55 400                  60 300               4 300                  -                      -             300 000 1,4 

Total 6 787 190     5 842 260            3 458 125              2 888 620         1 745 950          113 200           200 600      21 035 945  

% 32,3 27,8 16,4 13,7 8,3 0,5 1,0 100,0  

Source : Conseil des arts du Canada. Traitement spécial INRS. 
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Tableau 5 : Nombre de subventions attribuées selon le type de demande et la région, Conseil des arts du Canada, 2008 

 

 Ontario Québec BC Prairies Atlantique 
Nord cana-

dien 
Hors Cana-

da 
N total % 

Musées 44 15     16     20     11     1     -       107     13,8 

Aide aux expos 30     12     11     14     8     1     -       76     9,8 

Aide aux acquisitions  14     3     5     6     3     -       -       31     4,0 

Organismes 58     65     27     35     26     3     -       214     27,6 

Organismes nationaux de service 2     2     -       -       1     -       -       5     0,6 

Organismes (projets) 32     24     12     17     13     2     -       100     12,9 

Centres artistes 20     26     9     13     9     1     -       78     10,1 

Organismes autochtones 1     1     1     1     1     -       -       5     0,6 

Brigade volante 3     12     5     4     2     -       -       26     3,4 

Artistes 72     67     43     19     13     2     10     226     29,2 

Projets 55     44     29     14     8     1     10     161     20,8 

Longue durée 8     12     5     2     3                  -       -       30     3,9 

Artistes & communautés 5     6     6     2     -       -       -       19     2,5 

Artistes autochtones 2     1     1     1     2     1     -       8     1,0 

Visites artistes étrangers 2     4     2     -       -       -       -       8     1,0 

Critiques/conserv. 3     6     5     2     -       -       -       16     2,1 

Critiques et conservateurs indépendants 2     6     2     1     -       -       -       11     1,4 

Conservateurs autochtones (résidence) -       -       1     1     -       -       -       2     0,3 

Conservateur multiculturel (résidence) 1     -       2     -       -       -       -       3     0,4 

Galeristes 9     5     2     -       -       -       -       16     2,1 

International 55     44     24     11     13     4     5     156     20,1 

Résidences 5     3     2     1     -       -       -       11     1,4 

Voyages pour professionnels 48     38     22     10     13     4     5     140     18,1 

Grandes expos 2     3     -       -       -       -       -       5     0,6 

Métiers d'art 6     5     1     2     4     -       1     19     2,5 

Archit. 4     8     3     4     2     -       -       21     2,7 

architecture (praticiens et critiques) 2     4     1     2     1     -       -       10     1,3 

architecture (expos) 2     4     2     2     1     -       -       11     1,4 

Total 251     215     121     93     69     10     16     775      

% 32,4 27,7 15,6 12,0 8,9 1,3 2,1 100,0  

Source : Conseil des arts du Canada. Traitement spécial INRS. 
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Les deux autres types de document produits par le CAC font état de l‘intérêt récent de 

l‘organisme pour une série de problématiques touchant des milieux minoritaires. Les arts autoch-

tones contemporains ont notamment donné lieu à plusieurs rapports de consultation et 

d‘évaluation de programmes depuis 2004 (5 documents)
17

. L‘impact des activités du CAC en 

milieu rural et isolé (décembre 2001) ou dans le cadre du Fonds de collaboration entre l‘artiste et 

sa communauté (McGauley, février 2006) a également été évalué. Enfin, le CAC a commandité 

avec Patrimoine canadien une enquête auprès des artistes visuels francophones vivant à 

l‘extérieur du Québec (Gauvin et Haentjens 2001 et 2000). D‘autres publications concernent des 

consultations et/ou évaluations de programmes spécifiques (le rapport sur les centres d‘artistes 

autogérés en 2009, non disponible) ou de la mission globale (le rapport sur l‘incidence des sub-

ventions du CAC sur la carrière des artistes individuels en 2000). Ce rapport, qui faisait notam-

ment état des préoccupations de la clientèle quant à l‘équité du système, est sans doute à la source 

de la création d‘un bureau de l‘équité
18

. 

 

À l‘échelle provinciale, le Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) se démarque égale-

ment comme une source majeure de données
19

. D‘ailleurs, les données concernant les arts visuels 

sont souvent traitées de façon plus analytique et diffusées plus systématiquement. L‘organisme 

publie ainsi depuis près d‘une dizaine d‘années un bulletin périodique (Constats du CALQ) où on 

trouve des analyses fines du financement accordé aux organismes et aux artistes du secteur, et 

portant sur de longues périodes : deux rapports récents font un bilan des soutiens financiers aux 

artistes et écrivains professionnels entre 1994-1995 et 2005-2006 (octobre 2006), ainsi qu‘aux 

artistes, écrivains et organismes artistiques entre 1994-1995 et 2003-2004 (mars 2005). Ces ana-

lyses comportent aussi généralement des informations pertinentes sur la structure économique des 

organismes subventionnés — tels les centres d‘artistes en 2003-2004 (juin 2006) — ou sur les 

caractéristiques socioéconomiques des artistes visuels boursiers (octobre 2006, janvier 2002). Un 

                                                 
17

  Voir en fin de chapitre, Références : CAC février 2009, juillet 2009, août 2008, novembre 2008 et novembre 

2004. 
18

 Mentionnons aussi les rapports de portée transversale sur le renouvellement des leaders et des publics dans le do-

maine des arts au Canada (Decode 2007; Macskimming & D'Entremont 2005) ainsi que l‘étude d‘impact des nou-

velles technologies sur le droit d‘auteur et les pratiques commerciales dans le domaine des arts (Labossière 1999). 
19

 Comme le CAC, le CALQ réalise ou instigue lui aussi d‘importants processus de consultation visant à concerter ou 

mobiliser le secteur : c‘est le cas notamment du Forum des arts visuels qui a donné lieu à un État de la situation ainsi 

qu‘à un Bilan-synthèse de la rencontre (2006). Ce rapport fait notamment état d‘un besoin de recherche pressant en 

matière d‘information stratégique. Rappelons que l‘organisme a également été le parrain, peu de temps après sa créa-

tion en 1994, de l‘Étude du groupe-conseil sur les arts visuels (Cardinal 1995). 
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des bulletins récents (mars 2006) concerne notamment l‘emploi et la rémunération dans les orga-

nismes artistiques subventionnés par le CALQ en 2003-2004, dont les centres d‘artistes en arts 

visuels et en arts médiatiques. Un autre de ces bulletins (juillet 2004) porte quant à lui sur les ex-

positions d‘art contemporain dans les centres d‘artiste
20

.  

 

Par ailleurs, l‘Observatoire de la culture et des communications (OCCQ)
21

 tient une mise à jour 

des données sur les centres d‘artistes en arts visuels et médiatiques recueillies annuellement par le 

CALQ depuis 1994 auprès des organismes qu‘il soutient (OCCQ annuel 1994-2008)
22

. On y 

trouve notamment : a) les revenus et dépenses des centres entre 2001-2002 et 2006-2007; b) des 

statistiques selon les revenus, la répartition géographique et la catégorie des centres d'artistes, de 

1994-1995 à 2007-2008; et c) une étude de l‘emploi et de la rémunération selon le statut d'em-

ploi, la répartition géographique et la taille des revenus des centres en 1998-1999. Les données 

les plus récentes datant de 2008 dénombrent 44 centres en arts visuels (contre 18 en arts média-

tiques) générant un revenu total de près de 9,8 M$ (contre près de 8,4 M$ en arts médiatiques). 

On constate d‘emblée que le revenu global moyen des premiers, plus nombreux, est nettement 

plus faible que celui des seconds moins nombreux : près de 223 000 $ contre 467 000 $. Les 

mêmes tableaux permettent également de connaître la structure détaillée de ces revenus : revenus 

d‘exploitation, aide privée (don et commandite, échange de service) et aide publique selon les 

paliers de gouvernement. 

 

Au plan documentaire, il n‘existe rien de comparable dans les autres provinces. L‘Ontario Arts 

Council (OAC) est le seul autre organisme à publier plus irrégulièrement un bulletin (Artfacts) 

dont le contenu concerne en outre plus rarement les arts visuels. Mentionnons néanmoins un nu-

méro de 2005 présentant un profil de 65 des 78 organismes des arts visuels et des arts média-

tiques soutenus par l‘OAC en 2004 (OAC 2005). Ces organismes incluent 31 centres d‘artistes et 

autres organismes en arts visuels et médiatiques, 31 musées d‘art (public art galleries) et 3 orga-

nismes de métiers d‘art. Nous n‘avons pu identifier pour les autres provinces de publications 

                                                 
20

 Mentionnons aussi une étude de portée plus générale sur le financement privé des arts et des lettres au Québec 

(Juillet 2003). Celle-ci ne comporte malheureusement que peu de données directement utilisables pour le secteur Art 

visuel. 
21

 Cet observatoire créé en 2000 est l‘une des directions de l‘Institut de la statistique du Québec. L‘ISQ est un orga-

nisme indépendant au même titre que Statistique Canada. 
22

 http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/culture_comnc/arts_visuel_media_metiers/centre_artiste/index.htm 

http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/culture_comnc/arts_visuel_media_metiers/centre_artiste/index.htm
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comparables sur l‘aide aux artistes individuels, peut-être parce que les conseils des arts y sont 

tout bonnement moins impliqués. Mentionnons néanmoins en Colombie-Britannique une étude 

d‘évaluation récente des programmes du BC Arts Council visant les organisations en arts visuels 

(BCAC juillet 2005). Ce rapport, qui inclut les musées d‘art visuels dans la catégorie des orga-

nismes en arts visuels, propose une synthèse et une analyse comparative de programmes équiva-

lents dans quelques autres provinces canadiennes : Nouvelle-Écosse (Tourism, Culture and Heri-

tage), Ontario (OAC), Alberta (Alberta Foundation for the Arts), Saskatchewan (Saskatchewan 

Arts Board) et Manitoba (Manitoba Arts Council). 

 

En matière d‘art public, seul le gouvernement du Québec offre une information systématique et 

récurrente sur ses programmes. Ce programme québécois ne relève pas du CALQ mais du minis-

tère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine (MCCCF) qui, comme Pa-

trimoine canadien pour le CAC, en est le ministère de tutelle. Le MCCCF produit non seulement 

des bilans annuels, mais des analyses sur des périodes de longue durée. Le plus récent (MCCCF 

août 2009) permet de constater qu‘au cours de la dernière décennie le budget oscille annuelle-

ment à plus ou moins 3 M$ pour un peu plus d‘une cinquantaine de projets chaque année. En 

2006-2007, dernière année pour laquelle nous disposons de données, le coût moyen d‘un projet 

s‘établissait à un peu moins de 54 000 $. Selon les données recueillies par l‘OCCQ (annuel 2001-

2008)
23

, la valeur moyenne des achats entre 2003-2004 et 2007-2008 s‘établit à plus de 3,6 M$ 

par année, pour 85 œuvres d‘une valeur moyenne de 42,666$.  En 2007-2008, le programme avait 

accepté 86 projets pour un montant de 4,1 M$. La plupart sont des sculptures (39) ou des œuvres 

installatives ou environnementales (21), mais on compte aussi bon nombre d‘images photogra-

phiques ou numériques (18). Ces proportions semblent se maintenir bon an mal an. 

 

On dispose donc généralement au CAC et au CALQ de données récurrentes de bonne qualité sur 

l‘évolution du financement des programmes d‘aide directe aux artistes et aux OBNL artistiques. 

Notons également l‘appui important de l‘OCCQ au CALQ. La contribution des autres ordres de 

gouvernement provinciaux ou municipaux est moins nette. Par ailleurs, la situation des centres 

d‘artistes semble la mieux couverte à l‘échelle du Canada comme au Québec. Si les renseigne-

ments à leur sujet sont plus rares hors Québec, les deux associations nationales de centres 

                                                 
23

 http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/culture_comnc/arts_visuel_media_metiers/oeuvre_art/index.htm 

http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/culture_comnc/arts_visuel_media_metiers/oeuvre_art/index.htm
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d‘artistes ont néanmoins cherché à combler ce manque d‘information. Ainsi, une première étude 

sur les conditions de travail dans les centres membres en cours au moment d‘entreprendre notre 

recherche a été déposée cet automne par ARCA et IMAA (Gauthier 2010). De plus, quelques 

associations provinciales ont également tenté de combler les lacunes à leur échelle : en Alberta 

(AAARC/Sivak 2005) et en Atlantique (AARC/Terris 2004)
24

. Il ne s‘agit probablement que de 

poursuivre sur cette lancée afin d‘élargir cette pratique à l‘ensemble des provinces et rendre ces 

données moins épisodiques. La production des renseignements sur les boursiers individuels 

semble toutefois moins fréquente. Enfin, il y a un manque flagrant d‘information sur le nombre et 

la nature des projets d‘art public financé au palier municipal. À cet égard, tout le travail reste à 

faire. 
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CHAPITRE 3 
 

LES MUSÉES D‟ARTS VISUELS :  

UN DISPOSITIF PUBLIC-PRIVÉ DE COLLECTION-EXPOSITION 
 

3.1. Mise en perspective  

 

Les musées d‘arts visuels constituent un troisième site et dispositif central de l‘écosystème des 

arts visuels. En effet, situés à l‘interface des milieux artistiques professionnels et des publics, ils 

représentent l‘un des principaux dispositifs de mise en valeur des œuvres d‘arts visuels. Ces insti-

tutions se caractérisent en tout premier lieu par la conjugaison d‘une double fonction de collec-

tion d‘œuvres et de production d‘expositions. Ce double rôle de conservation et de diffusion con-

tribue de la sorte à la constitution d‘un patrimoine artistique national. Ce patrimoine national 

n‘est pas constitué pour autant d‘œuvres strictement nationales. En effet, les institutions mu-

séales, au Canada comme à l‘étranger, n‘ont pas pour rôle exclusif la conservation et l‘exposition 

des arts visuels produites localement. Ce patrimoine muséal se constitue plutôt par l‘acquisition et 

la mise en exposition d‘œuvres qui peuvent tout aussi bien avoir été produites par des artistes 

provenant du pays d‘origine que d‘un autre pays. Le dosage de la part relative du corpus national 

et international, et la justification de ces dosages, constitue ainsi une dimension généralement 

centrale des politiques des différents musées d‘un territoire donné. Si les œuvres exposées ne sont 

pas strictement canadiennes, les publics visés ne sont pas non plus constitués uniquement de ci-

toyens canadiens : d‘une part, les touristes étrangers constituent une portion non négligeable de 

leur clientèle; d‘autre part, certains musées exportent des expositions ou cherchent à inscrire leurs 

collections au sein d‘un patrimoine mondial. Ces institutions tiennent de la sorte un rôle 

d‘interface entre des artistes et des publics non seulement canadiens mais aussi étrangers.  

 

Au Canada, l‘action artistique gouvernementale se manifeste depuis l‘origine à travers le finan-

cement du fonctionnement (et parfois la gestion directe) de ces institutions. Il s‘agit néanmoins le 

plus souvent d‘organismes à buts non lucratifs, autonomes et à gouvernance mixte, à la fois pri-

vés et publics au plan du financement et de la composition des conseils d‘administration. Ils par-

ticipent aussi d‘un plus vaste dispositif muséologique et patrimonial. La différentiation des mu-

sées d‘arts visuels canadiens en regard des autres types d‘institutions muséologiques (ethnologie 

et histoire, sciences et technologies) participe de leur évolution. Cette catégorie de musées a aussi 
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été amenée, au Canada comme ailleurs dans le monde occidental, à jouer un rôle inédit et accru 

en matière de développement des arts visuels contemporains. Après avoir été un simple outil de 

conservation et de promotion du patrimoine artistique ancien, ils sont progressivement devenus 

un instrument de prospection et de promotion de l‘art contemporain. Longtemps tenu à jouer un 

rôle marginal en matière d‘acquisition d‘œuvres d‘arts actuels, le musée d‘art a connu de la sorte 

un aggiornamento qui en fait aujourd‘hui l‘un des principaux acteurs du marché de l‘art contem-

porain. Ce rôle se manifeste toutefois sur un mode indirect. En effet, le musée d‘art n‘est (au-

jourd‘hui comme hier) que marginalement impliqué dans l‘achat proprement dit d‘œuvres d‘art, 

anciens ou contemporains : l‘essentiel des acquisitions est en fait réalisé sous la forme de « don » 

qu‘on lui fait. 

 

Au Canada, ce rôle d‘intervention indirecte sur le marché s‘est accru par la promulgation en 1977 

de la Loi sur l’exportation et l’importation des biens culturels. Celle-ci autorise aujourd‘hui les 

déductions fiscales aux donateurs d‘œuvres d‘art à des institutions muséales reconnues par le 

gouvernement. En 1991, la responsabilité d‘attester la valeur marchande des biens culturels aux 

fins de l‘impôt sur le revenu a été transférée de Revenu Canada à une commission relevant de 

Patrimoine canadien. La même année, une modification de la loi de l‘impôt sur le revenu a aussi 

permis aux artistes qui donnent leurs œuvres de leur vivant à réclamer un crédit d‘impôt. Cet 

avantage a été élargi en 1999 pour inclure les successions d‘artistes. Plusieurs amendements ont 

également été apportés au régime depuis cette date, notamment quant aux critères et modalités de 

détermination de la valeur (indissociablement économique et symbolique) des œuvres : la déter-

mination de la « valeur nationale » et de la « juste valeur marchande » des œuvres s‘est alors po-

sée avec acuité. Il reste que, entre 1990-1991 et 2003-2004, le nombre des dons d‘artistes passe 

de 12 attestations (1 % des dons, 419 070 $) à 145 (15 % équivalant à 6,1 M$)
25

. En 2007-2008, 

date la plus récente pour laquelle on dispose de données, on comptait 118 dons d‘œuvres cana-

diennes d‘art contemporains  dont la valeur pour exonération fût fixée à 8,8 M$ (Patrimoine ca-

nadien 2009).  

 

L‟orientation muséologique plus favorable à l‘art contemporain a également favorisé et soutenu 

le développement d‘une production artistique conçue spécifiquement pour ces musées publics. 

                                                 
25

 Voir Patrimoine canadien (2005), Annexe 1-9 p. 33. 
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Ainsi, « l‘art de musée » est aujourd‘hui relativement distinct de la production traditionnelle sus-

citée par la demande strictement privée du « consommateur final » sur le marché des particuliers. 

Le musée n‘en reste pas moins une instance majeure de valorisation des œuvres d‘art sur ce mar-

ché : les œuvres (et les artistes) qui y sont acceptés se prévalent d‘une plus-value (économique et 

symbolique) inespérée. 

 

3.2 Les données disponibles 

 

La documentation sur les musées canadiens est abondante. La plupart ne concerne toutefois pas 

directement la problématique particulière des musées d‘art, mais plutôt l‘ensemble des musées et 

du secteur patrimonial. À l‘échelle du Canada, la documentation spécifique sur les musées d‘art 

concerne principalement deux corpus fort différents : le financement (valeur et structure du finan-

cement public/privé) et la fréquentation (le public)
 26

. Pour ceux-ci, des données de base sont 

compilées par Statistique Canada. Ces données, généralement amalgamées à celles sur l‘ensemble 

des institutions muséales et patrimoniales (incluant les zoos, les jardins botaniques et les parcs 

nationaux), n‘en demeurent pas moins fragmentaires. À l‘échelle provinciale, on notera depuis la 

fin des années 1990 au Québec un effort plus systématique et ambitieux visant à faire le bilan de 

l‘ensemble du dispositif muséal proprement québécois. Il reste que ces bilans qui concernent 

l‘ensemble du réseau muséologique ne permettent pas une lecture fine de la situation et des con-

traintes propres aux musées d‘art, ni une évaluation de leur rôle spécifique en regard du dévelop-

pement du secteur des arts visuels
27

. Plusieurs données font ainsi défaut, à l‘échelle canadienne 

comme à l‘échelle provinciale, pour cerner les fonctions centrales de collection et d‘exposition 

d‘arts visuels canadiens qu‘assument ces institutions. À l‘échelle canadienne, la plupart des don-

nées de base pour évaluer ce rôle font notamment défaut : nombre de musées d‘art, structure de 

financement et taille des organisations, valeur des acquisitions et nature de ces acquisitions 

                                                 
26

 De plus, la documentation récente portant spécifiquement sur les musées d‘art aborde souvent des sujets plus ponc-

tuels (bénévolat, controverses autour d‘une œuvre) ou des cas particuliers sans mise en perspective générale avec 

l‘ensemble du secteur des arts visuels. Le rapport de l‘Association des musées canadiens sur le bénévolat (AMC 

2001) est de cet ordre. Lié à l‘inquiétude suscitée par une baisse du bénévolat constaté par StatCan entre 1996 et 

1999, il procède aussi de la conjoncture particulière créée par l‘Année internationale des volontaires. Conçu comme 

une première étape, il semble être resté sans suite. 
27

 MCCCF / SANTERRE & GARON (Juillet 2000), MCCCF (Mai 2000) et MCCCF/ MONTPETIT (Mai 2000). 

Voir aussi plus récemment OCCQ État des lieux du patrimoine des institutions muséales et des archives, en 9 vo-

lumes, dont le 3
e
 cahier porte sur les musées :  

http://www.stat.gouv.qc.ca/observatoire/publicat_obs/pdf/cahier3etatdeslieux.pdf. 

http://www.stat.gouv.qc.ca/observatoire/publicat_obs/pdf/cahier3etatdeslieux.pdf
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(achats/dons, ancien/contemporain, canadien/étranger), évolution des budgets consacrés à la pro-

duction d‘expositions d‘artistes contemporains canadiens (notamment quant aux cachets d‘artiste, 

catalogues, etc.). Un certain nombre d‘études récentes demeurent néanmoins pertinentes en ce qui 

a trait à leur financement et à leur fréquentation. De plus, les rapports annuels de la Commission 

de la loi d‘importation et d‘exportation des biens culturels permettent de tracer un premier por-

trait des principales institutions actives en matière d‘acquisition d‘œuvres canadiennes. 

 

Financement 

 

Les données récurrentes les plus globales (mais aussi les plus sommaires) sur cet ensemble mu-

séologique à l‘échelle du Canada proviennent du sondage annuel de Statistique Canada auprès 

des établissements du patrimoine. Le plus récent document disponible date de 2009 et porte sur 

des données de 2006-2007
28

. Ce bulletin de service fournit des informations sur le sous-ensemble 

des musées d‘art publics et des galeries d‘art non commerciales ; la définition du sous-ensemble 

est basée sur le système de classification des industries de l‘Amérique du Nord (SCIAN, code 

712111)
29

. Sondage par échantillon aléatoire (n=633 en 2007), il fournit une estimation des reve-

nus et dépenses du sous-ensemble à l‘échelle du Canada, mais sans estimer le nombre 

d‘établissements, ni comporter de ventilation selon les provinces et territoires. En 2007, les reve-

nus et dépenses d‘exploitation s‘élèveraient respectivement à un peu plus de 250,5 M$ et un peu 

plus de 249,2 M$, pour une marge bénéficiaire de 0,5 M$. Les salaires, traitements et avantages 

sociaux comptent pour un peu plus de 42 % de ces dépenses (105,5 M$). Ces musées et galeries 

d‘art auraient rapporté près du quart (24 %) du total des recettes du secteur patrimonial
30

, contre 

53 % pour les autres types de musées. Par ailleurs, 28 % du total des subventions et de l‘aide fi-

nancière publique octroyées aux établissements à but non lucratif du secteur patrimonial leur au-

rait été accordé, contre 60 % pour les autres types de musées. Sur ce plan, ils n‘apparaissent donc 

pas particulièrement choyés. 

                                                 
28

 Voir Statistique Canada 2009, 11 avril 2008 et 29 mars 2007. 
29

 Selon la définition, cet ensemble comprend les établissements dont l'activité principale consiste à acquérir, cher-

cher, conserver, expliquer et exposer des objets d'art pour le public. Sont inclus les musées et galeries d'art qui pré-

sentent des collections permanentes. Sont exclues les galeries d'art commerciales dont l'activité principale consiste à 

vendre des objets d'art.  
30

 Outre les musées et galeries d‘art, la catégorie des établissements du patrimoine comprend les autres types de mu-

sées publics (ethnologie, histoire, science, etc.), les lieux historiques et d‘intérêt patrimonial, les jardins zoologiques 

et botaniques ainsi que d‘autres types d‘établissements du patrimoine non classés ailleurs, par exemple les parcs et 

réserves naturels, ou les aires de conservation.  
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Une étude récente de Hills Strategy Research (HSR, novembre 2008) fournit quant à elle une 

estimation plus détaillée de la structure de financement de ces organisations. Cette analyse est 

basée également sur un autre sondage annuel — le Sondage annuel sur les musées et galeries 

d’art de 2006-2007 de Business for the Arts (BFA, non disponible). Ce sondage annuel complété  

sur une base volontaire, a été rempli en 2006-2007 par 113 musées et galeries d‘art, incluant 52 

musées d‘art, 12 galeries d‘art ou musées affiliés à des universités, 11 centres d‘artistes et 38 

autres types de musées publics. L‘ensemble de cet échantillon représenterait selon HSR une part 

importante (70 %) des revenus d‘exploitation de l‘ensemble canadien de ce type d‘organisation 

(estimés à 712 M$ par StatCan
31

). Le total des revenus d‘exploitation de ces 52 musées d‘art at-

teignait quant à eux 120 M$ en 2006-2007 (soit près de la moitié du sous-ensemble de StatCan : 

48 %), pour une moyenne de 2,3M$ par musée. Ces 52 musées d‘art dénombraient 2,7 millions 

d‘entrées la même année. Comme pour l‘étude précédente, le petit nombre de cas ne permet pas 

l‘analyse par provinces. Une base de données différente peut aussi expliquer certaines diver-

gences avec l‘étude précédente au niveau des constats (notamment quant à la marge bénéfi-

ciaire
32

). Le rapport permet néanmoins de comparer de façon plus détaillée que celui de StatCan 

la structure économique de ces musées d‘art à celui des autres types de musées à l‘échelle du Ca-

nada.  

 

Sur le plan de leur structure de financement, l‘étude révèle d‘abord que les musées d‘art reçoivent 

un pourcentage beaucoup moins élevé de leurs revenus du secteur public (48 %, comparativement 

à 74 % pour les autres musées sondés); de plus, les revenus propres (32 % contre 20 %) et ceux 

provenant d‘une aide privée (19 % contre 6 %) représenteraient des pourcentages beaucoup plus 

élevés que ceux des autres musées (HSR 2008, p. 35). Le rapport fournit aussi des informations 

détaillées sur la structure des sources de revenus. Après les revenus gagnés (32 %), la contribu-

tion des gouvernements « provinciaux » constitue la seconde source en importance (30 %), assez 

loin devant les municipalités dont l‘aide n‘est pas négligeable (12 %), mais plus loin encore de-

                                                 
31

 Enquête sur les établissements du patrimoine. 
32

 Le total de leurs dépenses (123 M $) serait ainsi légèrement supérieur au revenu (120 M $) produisant un déficit 

annuel de 2,9 M $. Ce déficit a contribué à une diminution du surplus accumulé par ces organismes, chiffré à 1,5M $ 

à la fin de 2006-2007. Un peu plus des trois quarts de ces musées d‘art (77%) ont néanmoins déclaré un surplus ou 

un budget équilibré en 2006-2007 ; les autres 23 % faisaient état d‘un déficit de plus de 2 % du total de leurs revenus, 

et cinq d‘entre eux ont déclaré un déficit dépassant leurs revenus de plus de 10 %. 
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vant celle du gouvernement fédéral qui compte pour peu (5 % dont 3 % en provenance du CAC). 

L‘aide privée est, quant à elle, la troisième source en importance derrière les provinces (19 %)
33

. 

Une fraction marginale provient d‘autres sources publiques (1,3 %).  

 

Le rapport fournit également un portrait de l‘évolution des revenus depuis les dix dernières an-

nées (1996-1997/2006-2007) pour 36 de ces musées (ceux ayant répondu annuellement au son-

dage depuis cette date et qui s‘avèrent également les plus stables et les plus solides). Ces grands 

musées d‘arts visuels auraient connu une « croissance réelle des revenus » (ajustés pour 

l‘inflation) de 13 % au cours de la période. Le taux de croissance de leurs dépenses (16 %) est 

néanmoins supérieur à celui de leurs revenus. Les revenus provenant du secteur privé sont ceux 

qui ont augmenté le plus rapidement (62 %), alors que le financement du secteur public n‘a pro-

gressé que de 1 % et que les revenus propres demeurent stables. Ceci démontre un changement 

important quant à la structure des revenus pour la période : bien que les revenus propres demeu-

rent stables à 30 %, le secteur privé passe de 14 % à 20 % alors même que le secteur public chute 

de 56 % à 50 %. Il serait d‘autant plus intéressant de connaître l‘évolution des contributions pu-

bliques selon les trois paliers de gouvernement. La fréquentation de ces 36 musées d‘art aurait par 

ailleurs augmenté de 8 %, passant de 2,9 millions à 3,1 millions d‘entrées. 

 

Une étude moins récente et plus qualitative de HSR réalisée pour le Ontario Arts Council (HSR 

2005 a et b) fournit pour sa part une vision de l‘intérieur des contraintes au sein desquelles évo-

luent actuellement ces organisations. Cette étude publiée en deux volumes fournit dans un pre-

mier temps une synthèse des opinions émises par les représentants de 39 musées et galeries d‘arts 

visuels membres de l‘Ontario Association of Art Galleries (OAAG) dans le cadre d‘un sondage 

mené en 2003 par cet organisme (Data Exchange 2003). Le second volume propose une étude 

qualitative menée auprès de représentants de 15 de ces musées et galeries d‘art. La première 

étude fournit notamment, pour 23 d‘entre eux, une comparaison avec les réponses obtenues au 

même sondage en 1993
34

. L‘analyse des budgets d‘opération (revenus/dépenses) de 2003 dé-

                                                 
33

 Les dons de particuliers (7 % du total des revenus), d‘entreprises (1,3 %) et des conseils d‘administration et des 

bénévoles (0,9 %) sont sensiblement plus importants que les levées de fonds spéciales (5 %), les fondations (3 %) et 

les commandites (3 %). En tout, 30 musées déclarent avoir un fonds de dotation : la valeur de ces fonds (54 M$) 

représente 62 % du total des revenus de ces organismes. 
34

 Notons que trois grands musées font partie de cet échantillon (National Art Gallery, AGO et Mc Michael Collec-

tion). À elles seules, ces trois institutions génèrent près de 83 % des revenus totaux de l‘ensemble de l‘échantillon 
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montre que, pour 34 de ces institutions
35

, 63 % des revenus sont de source gouvernementale, 25 

% de sources autonomes et 11 % de sources privées. En excluant toutefois les trois plus gros mu-

sées, les revenus de source gouvernementale chutent à 55 %. 

 

Bien que l‘analyse de l‘évolution démontre une augmentation sensible des revenus (71 %), la 

forte majorité des répondants n‘en manifeste pas moins son inquiétude quant à l‘avenir du finan-

cement. Conjuguée à une décroissance relative de l‘aide publique, la compétition avec d‘autres 

types d‘OBNL (santé, services sociaux, sport) pour obtenir des fonds auprès du secteur privé 

semble féroce. Une bonne part de la croissance des revenus tient en effet à l‘augmentation des 

revenus autonomes (27 %) et des contributions du secteur privé (398 %). Ces dernières contribu-

tions, presque nulles au départ, on en effet sensiblement augmenté (de 2 M$ à 12 M$ au cours de 

la période). Bien que l‘aide gouvernementale ait elle aussi augmenté (27 %), la part de sa contri-

bution à l‘ensemble a néanmoins chuté (de 85 % à 63 %)
36

. Le fléchissement des contributions 

gouvernementales est plus sensible encore du côté des plus petites institutions
37

.  

 

Cette enquête souligne, en outre, le recours croissant aux dons d‘œuvres en matière d‘acquisition. 

Les dons, qui en 1993 représentent quand même déjà 80 % des acquisitions des 21 musées dispo-

sant d‘une collection permanente, passent à 98 % en 2003. De plus, le nombre d‘achats (240 en 

2003) semble avoir chuté (430 en 1993). La valeur des dons augmente quant à elle de 19 M$ à 

128 M$. Plus encore, la gestion des dons et des donateurs semblent être devenu une fonction de 

plus en plus stratégique dans la vie quotidienne des musées, pour se situer au cœur de ses « rela-

tions publiques ». C‘est ce qu‘on peut lire dans le second volume de l‘étude « As one gallery di-

rector noted during an interview, the gallery “nurtures relationships with artists and collectors to 

continue to ensure that the collection is strong and vibrant‖ (OAC/HSR 2005 b, p. 14). On peut 

aussi sans doute présumer que savoir refuser certains dons et orienter le donateur vers d‘autres 

types d‘œuvres fait d‘emblée partie des tâches du professionnel des musées d‘art. À cela s‘ajoute 

                                                                                                                                                              
(109,4 M$). Les deux premières génèrent également plus de 50 % des entrées (trois autres musées ont une fréquenta-

tion supérieure à 100 000 entrées) et 41 % des collections (180,000 œuvres). 
35

 Seuls 34 des 39 musées ont fourni de tels renseignements. 
36

 L‘ajustement des données à l‘inflation démontre quant à elle une augmentation globale plus faible (42 %), alors 

que les taux de croissance du secteur privé (314 %) et des revenus autonomes (211 %) demeurent forts, contraire-

ment à celui des gouvernements (6 %). 
37

 Cet impact est d‘autant plus sensible après l‘ajustement des données à l‘inflation : en excluant les trois grands 

musées mentionnés, l‘ensemble des dix-huit autres institutions révèle alors une baisse significative de l‘aide gouver-

nementale de l‘ordre de 12 %. 
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la concurrence face aux autres OBNL pour le recrutement de « higher profile board members » : 

les organisations artistiques ne se retrouvent pas en effet toujours au plus haut de la liste des bé-

névoles potentiels (ibid., p. 21). 

 

À cet égard, les rapports annuels de la Commission canadienne sur l‘exportation et l‘importation 

de biens culturels (Patrimoine canadien 2009 et 2005) permettent de lever le voile, en partie, sur 

cette dimension stratégique que constitue aujourd‘hui la pratique des dons d‘œuvres à des musées 

publics. Le rapport cumulatif  de la période 1992-1993 à 2003-2004 (Patrimoine canadien 2005) 

permet en outre de suivre l‘évolution du régime d‘attestation sur une plus longue période. Cette 

Commission, qui réunit aujourd‘hui au plus 10 membres
38

, vise à déterminer l‘intérêt exception-

nel et l‘importance nationale ainsi que la juste valeur marchande des œuvres soumises pour attes-

tation. Des consultations menées en 1994 ont conduit à établir les lignes directrices permettant 

d‘évaluer l‘intérêt exceptionnel et l‘importance nationale
39

. Des modifications apportées en 1998 

et en 2000 ont aussi visé à renforcer l‘intégrité du régime
40

. Bien que les rapports ne donnent pas 

beaucoup de détails sur la nature des œuvres, des artistes et des autres donateurs qui ont pu se 

prévaloir du régime, la liste des établissements et administrations publiques « désignés » par le 

gouvernement pour recevoir ces dons permet ni plus ni moins de dresser le portrait des principaux 

musées collectionneur d‘art canadien.  

 

Pour être désigné, un établissement doit d‘abord démontrer sa capacité de préserver le bien à long 

terme et à le rendre accessible au public par des expositions ou des activités de recherche. La dé-

signation peut aussi être attribuée soit pour une période indéterminée, relativement à tout objet 

                                                 
38

 Deux représentants du public, quatre dirigeants, membres ou employés de musées, centres d‘archives, biblio-

thèques ou autres établissements analogues, et quatre marchands ou collectionneurs. 
39

  Voir l‘annexe 1-4 de ce rapport. Les lignes directrices établit par la Commission sont les suivants : 1
er

 liens étroits 

avec l‘histoire du Canada ou la société canadienne ; 2
e
 qualités esthétiques ; 3

e
 utilité pour l‘étude des arts et des 

sciences. Les demandes doivent être justifiées par le plus grand nombre de ces critères. On tient aussi compte de 

facteurs régionaux et de la pertinence par rapport au mandat d‘acquisition de l‘établissement et de sa collection. Par 

exemple, un tableau de jeunesse est important dans une collection témoignant de l‘évolution artistique d‘un artiste, 

mais ne présente pas nécessairement une importance nationale dans une collection ne comptant aucune œuvre de cet 

artiste. On insiste aussi sur la distinction entre une collection et un assemblage de biens culturels : il faut démontrer 

que le tout est plus grand que la somme de ses parties. Il faut justifier l‘importance du créateur ou du collectionneur 

par des informations biographiques et le contexte. Notons que les œuvres créées dans les trois ans précédant la de-

mande d‘attestation ne seront normalement pas considérés comme présentant un intérêt. 
40

 En 1998, on a d‘abord prolongé de 5 à 10 ans la période durant laquelle l‘établissement ou administration désignés 

doit conserver le bien culturel attesté sans avoir à verser une taxe spéciale. Ensuite, la juste valeur marchande fixée 

devient exécutoire pour 2 ans (même si le don ou la vente est retiré après la fixation). Depuis 2000, de nouvelles 

pénalités fiscales visent plus sévèrement les ententes aux fins de l‘impôt comportant un énoncé faux ou trompeur. 
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correspondant au mandat de collection de l‘établissement (catégorie A), soit ponctuellement, rela-

tivement à une vente ou un don spécifique (catégorie B). En 2007-2008, la catégorie A comptait 

278 établissements et administrations ; la même année, huit désignations de type B ont également 

été accordées. Au Québec, par exemple, sur les 66 entités désignées, 13 répondent clairement à 

l‘objectif de collection/exposition d‘art visuel contemporain
41

. En 2007-2008, 849 demandes 

d‘attestation dont la « juste valeur marchande » a été établie à 170,4 M$ ont été reçues. Celles-ci 

concernaient quasi essentiellement des dons (95,4 %) et près de 70 % (584) se rapportaient à des 

objets d‘art (peintures, œuvres sur papier, et sculptures). La « juste valeur marchande » de 

l‘ensemble des dons a été établie à 164,3 M$
42

 et celle des dons d‘œuvres d‘art à 85,6 M$
43

. Une 

proportion élevée (118) était par ailleurs des œuvres canadiennes d‘art contemporain ; comme on 

l‘a dit, leur valeur pour exonération n‘équivaut cependant qu‘à 8,8 M$. Ces dons d‘œuvres pro-

venant ou créées par des artistes canadiens vivants constituaient ainsi 5,1 % de la juste valeur 

marchande totale des biens attestés (et 14 % des demandes reçues). Le rapport cumulatif portant 

sur la période 1992-1993 à 2003-2004 permet de suivre l‘évolution de ces attestations sur une 

plus longue période. Entre ces dates, la Commission a examiné en moyenne 1085 demandes 

d‘attestation par année, pour une valeur moyenne attestée de plus de 127 M$ par année. La plu-

part concernaient des dons (97 %) et les objets relevant des beaux-arts ont constamment représen-

té environ 72 % de l‘ensemble des biens attestés annuellement. Une forte proportion de ces dons  

(85 %) portait sur des œuvres canadiennes d‘art contemporain. 

 

La nature des acquisitions d‘œuvres d‘art par les musées d‘arts visuels canadiens reste fort mal 

connue. Une enquête annuelle de l‘OCCQ permet néanmoins de suivre cette évolution pour le 

Québec depuis 2001-2002. Cette enquête distingue quatre types d‘établissements collectionneurs, 

parmi lesquels on trouve les institutions muséales, dont on peut comparer les pratiques 

d‘acquisition avec trois autres types d‘établissement : les collections d‘entreprises, les municipali-

tés et les établissements bénéficiaires du programme d‘intégration des arts à l‘architecture du 

MCCCF (politique du 1 %). La dernière édition qui porte sur l‘année 2007-2008 (OCCQ no-

                                                 
41

 Une majorité d‘établissements est associée au monde des bibliothèques et archives. 
42

 Moins de 4 % concerne des ventes et moins de 1 % le fractionnement de reçus pour dons. 
43

 Cette année-là, 25 objets contenus dans six demandes appartenant tous à la catégorie objets d‘art ne répondaient 

pas au critère « intérêt exceptionnel d‘importance national » et n‘ont donc pas été attesté. Les autres catégories de 

biens attestés comprennent l‘art décoratif, les objets ethnographiques, l‘art folklorique, les collections d‘insectes, de 

météorites, de médailles militaires et de minéraux. Les pièces d‘archives concernaient 200 demandes pour une valeur 

établie à 72,7 M$.  
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vembre 2009)
44

 fait encore une fois ressortir l‘importance des dons aux musées. Ces dons d‘une 

valeur estimée à 34,6 M$ équivalent en effet à 91,2 % de la valeur totale des acquisitions des mu-

sées. Ils se révèlent de plus à la hausse comparés aux années passées. Depuis le début de 

l‘enquête, la valeur des dons n‘a en effet jamais été aussi élevée. De plus, en matière d‘achats 

conventionnels, la plus grande part revient cette année-là non pas aux musées mais aux établis-

sements assujettis à la politique du 1 % (122 œuvres pour 3,3 M$). En moyenne, toutefois, les 

musées restent en tête au cours des cinq dernières années (4,5 M$ et 1308 œuvres). Notons que la 

majorité des œuvres achetées par ces quatre types d‘institutions (52 %) ont été payées moins de 

1000 $ (on n‘a pas le détail en fonction des types d‘établissements). Les musées 

s‘approvisionnent plus souvent auprès des marchands, mais ceci ne représente toutefois que 61 % 

de leur budget d‘achat. Les établissements privilégient les œuvres récentes créées depuis 1990 

(77,4 % des dépenses). Les œuvres coûteuses (de 25 000 $ et plus) sont les moins nombreuses 

(110 sur 1277), mais accaparent la plus grosse part du budget (69 %). Cette enquête fournit éga-

lement un tableau détaillé des achats selon les types d‘œuvres achetées : peintures, œuvres sur 

papier, sculptures, installations, métiers d‘art, art public, ou autres. Les œuvres sur papier sont les 

plus nombreuses (780) et leur nombre augmente avec les années, alors que la part de la peinture 

fléchit. Il serait intéressant de connaître également la distribution des types et des valeurs des 

œuvres en matière de don. Celle-ci pourrait s‘avérer fort différente. 

 

Fréquentation 

 

Les études de fréquentation des musées ont une longue histoire au Canada, l‘étude de Brian 

Dixon et al. (1974) représentant à cet égard un travail pionnier. La mesure de cette fréquentation 

procède généralement selon deux types de méthodologies distinctes : par sondage auprès de la 

population canadienne (basée sur les déclarations des individus) ou par compilation des entrées 

aux musées. Le premier fournit une mesure du point de vue de la population ; le second fournit au 

contraire une mesure du point de vue des musées. Les deux types de données sont nécessairement 

                                                 
44

  Ce bilan annuel fournit des données sur le nombre et la valeur des œuvres d‘art acquises par les quatre types 

d‘établissements. Les données les plus récentes ont été recueillies auprès de 61 établissements du Québec, dont 33 

musées (incluant quatre artothèques et un centre d‘art). Il porte également sur 23 entreprises incluant des sociétés 

d‘État qui possèdent une collection d‘art et qui sont reconnues pour acquérir des œuvres sur une base régulière, sur 

quatre grandes villes ayant une politique d‘acquisition d‘œuvres d‘art et sur les projets réalisés dans le cadre de la 

politique du 1 % du MCCCF (66 établissement touchés). 
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incompatibles. Les sondages auprès de la population concernent en effet uniquement les visites 

des Canadiens (excluant les étrangers) n‘importe où (y compris à l‘étranger). De plus, comme un 

même individu peut visiter plusieurs fois le même musée, une mesure basée sur les entrées ne 

permet pas vraiment de mesurer la participation de la population. En revanche, les entrées sont 

nettement plus précises quant à la fréquentation brute des musées. À l‘échelle du Canada, la plu-

part des études récentes disponibles sont du premier type. Au Québec, on retrouve les deux types 

de méthodologies. C‘est aussi la seule province à recueillir régulièrement et systématiquement 

des données de ce second type. À l‘échelle du Canada, on trouvera également des sondages épi-

sodiques pour recueillir l‘opinion des Canadiens face à leurs musées. Le plus récent d‘entre eux a 

été produit par Teleresearch Inc. pour l‘Association des musées canadiens (AMC mars 2003). Ce 

sondage concerne tous les types de musées et s‘avère donc peu pertinent.  

 

L‘étude pertinente la plus récente sur la fréquentation des musées d‘art et galeries d‘art au Canada 

date de 2007 (HSR mars 2007). Réalisée à partir des données tirées d‘un sondage StatCan répété 

en 1992, 1998 et 2005
45

, cette étude permet de dégager la tendance au cours de la période. La 

base de données dont est tirée l‘analyse concerne l‘ensemble des activités culturelles des Cana-

diens. Les données spécifiques sur les musées d‘art en restent donc fort sommaires. Une étude 

plus ancienne de la même firme, également basée sur des données StatCan, mais qui porte spéci-

fiquement sur les musées d‘art, fournit des données plus détaillées (HSR mars 2003)
46

. Au Qué-

bec, l‘OCCQ réalise pour sa part depuis 2003 des compilations annuelles de la fréquentation des 

musées et centres d‘exposition (basées sur le nombre d‘entrées). De plus, un sondage quinquennal 

du MCCCF sur les pratiques culturelles des Québécois permet de suivre l‘évolution des pratiques 

muséales individuelles des Québécois entre 1979 et 2004.  

 

La première étude de HSR (mars 2007) indique qu‘en 2005, 26,7 % des Canadiens déclarent 

avoir visité une galerie d‘art publique ou un musée d‘art, y compris des expositions artistiques 

spéciales (soit 7 millions de Canadiens). Moins de 4 % d‘entre eux déclarent toutefois y être allés 

au moins cinq fois. L‘examen de la tendance entre 1992 et 2005 démontre par ailleurs une aug-

mentation constante de la fréquentation, qui passe de 19,6 % en 1992 (4,2 millions d‘individus) à 

                                                 
45

 Il s‘agit des Enquêtes sociales générales réalisés auprès d‘environ 10 000 Canadiens de 15 ans ou plus. 
46

 Cette étude a été commanditée par le Conseil des arts du Canada, Patrimoine Canadien, le Conseil des arts de 

l'Ontario, la Fondation Trillium de l'Ontario et l‘Alberta Foundation for the Arts. 
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24,0 % en 1998 et s‘établir à 26,7 % en 2005. L‘étude de 2003, qui ne porte que sur les données 

de 1998 et 1992, cherche pour sa part à tracer le profil de ce visiteur de musées. Elle démontre 

que la fréquentation des Canadiens augmente avec le revenu (de 16 % pour les revenus de moins 

de 20 000$ à 39 % pour ceux de 80 000 $ et plus) et avec la scolarité : de 12,2 % pour les sans 

diplôme secondaire à 42,3 % pour les diplômés de 1
er

 cycle universitaire ; on constate aussi un 

saut important dès qu‘on entre à l‘université (29 %). Il y a aussi une variation importante en fonc-

tion de la langue d‘usage : les anglophones (26,3 %) sont nettement plus susceptibles de visiter 

un musée d‘art que les francophones (18,9 %) ou les allophones (17,7 %). Il y a en revanche fort 

peu de variation avec l‘âge, sinon une baisse à partir de 65 ans. On constate également chez les 

visiteurs de galeries d‘art un taux de participation plus élevé aux autres formes d‘activités cultu-

relles que chez les non-visiteurs de musées : arts d‘interprétation (65 % contre 29 %), festivals 

(43 % contre 19 %), bénévolat (47 % contre 30 %), sports (47 % contre 34 %). L‘étude souligne 

ainsi un degré élevé d‘inter fréquentation chez le public des musées d‘art : ce public n‘est donc 

manifestement pas qu‘un public de musée d‘art
47

. L‘augmentation du nombre de visiteurs cana-

diens entre 1992 et 1998 (de 4,2 millions à 5,8 millions dans les galeries d‘art publiques, et de 1,8 

million à 2,2 million dans les galeries commerciales) touche autant les hommes (de 18,2 % à 23 

%) que les femmes (de 20,9 % à 24,8 %). L‘augmentation est également sensible chez les divers 

groupes de revenus (elle est même plus forte chez les plus pauvres), de scolarité (où elle est plus 

forte chez les diplômés du secondaire), d‘âge (plus forte chez les moins de 30 ans)
48

. L‘étude 

fournit également une estimation de la fréquentation par provinces
49

 : la Colombie-Britannique 

(31,8 %), l‘Ontario (25,8 %) et l‘Alberta (24,5 %) se situent au-dessus de la moyenne nationale 

(24 %) ; le taux est aussi plus élevé que la moyenne en Saskatchewan (22,3 %) et en Nouvelle 

Écosse (21 %). Les taux apparaissent en revanche relativement faibles au Québec (20,5 %), au 

Manitoba (17,9 %), au Nouveau-Brunswick (16,5 %), à l‘Île-du-Prince-Édouard (13,5 %) et à 

Terre-Neuve (13,8 %). Notons que les données recueillies à la même époque au Québec par le 

MCCQ sont nettement plus favorables que celles de StatCan : selon les données québécoises da-

tant de 1999, c‘est plutôt 30,9 % de la population québécoise qui aurait visité un musée d‘art (Ga-

ron/MCCCF décembre 2000). L‘analyse des données quinquennales indique aussi une tendance à 
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 Outre la hausse des visites des musées d‘art observée entre 1992 et 1998, on constate aussi une légère hausse des 

visites de galeries d‘art commerciales (de 8,5 % à 9,2 %). Voir tableau Ouvrages cités, p. 7. 
48

 Au plan des groupes linguistiques, l‘augmentation serait néanmoins plus faible chez les francophones et plus forte 

chez les anglophones. 
49

 Voir Ouvrages cités, figure 4, p. 12. 
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la hausse, la fréquentation passant de plus de 23 % en 1979, à près de 31 % en 1999. Les données 

du dernier sondage quinquennal que l‘on peut consulter sur le site de l‘OCCQ (ISQ/OCCQ 2004) 

établissent également un taux de fréquentation plus élevé (31,9 %). Il faudra donc vérifier la va-

leur respective des deux séries de données. Il est possible en effet que les données québécoises 

surestiment l‘intérêt des Québécois pour les musées d‘art. Mais il est aussi possible que StatCan 

sous-estime celui des Québécois sinon même des Canadiens pour ce type d‘activités. 

 

Le second type de méthodes, basées sur le dénombrement des entrées, s‘est particulièrement dé-

veloppé au Québec depuis le début de la dernière décennie. Depuis 2003, l‘OCCQ recueille et 

analyse en effet de façon récurrente ces données recueillies par les institutions muséales (musées, 

centres d‘exposition et lieux d‘interprétation). L‘enquête, effectuée par recensement auprès des 

institutions participantes plutôt que par sondage, dispose de la sorte d‘un taux de réponse de 

98 %. Basées sur le décompte des entrées payantes et non payantes enregistrées par ces établis-

sements, les analyses distinguent les musées d‘art des autres types de musées, ainsi que les 

centres d‘exposition
50

 des autres lieux patrimoniaux consacrés à l‘histoire ou à la science. Ces 

compilations fournissent également une ventilation en fonction des 17 régions administratives du 

Québec. Les données mensuelles sont recueillies auprès des établissements sur une base trimes-

trielle. Les données mensuelles accessibles en ligne (OCCQ annuel 2003-2009) donnent lieu à un 

bilan annuel publié chaque année dans le bulletin de l‘Observatoire.  

 

La dernière édition de ce bulletin porte sur les données de 2009 (OCCQ/Routhier mai 2010). 

L‘analyse concerne 419 institutions muséales, dont 19 musées d‘art (sur 123 musées) et 64 

centres d‘exposition (contre 232 lieux d‘interprétation en science ou en histoire). La moitié des 

musées d‘art est située sur l‘île de Montréal et plusieurs régions n‘en comptent aucun
51

. Les 

centres d‘exposition sont en revanche beaucoup mieux répartis : si l‘île de Montréal en regroupe 

une quinzaine (principalement à cause des Maisons de la culture), près d‘une cinquantaine (49) se 

retrouve dans 15 des 17 régions administratives du Québec. Le bilan fournit aussi une analyse des 

cinq dernières années. Entre 2005 et 2009, les 19 musées d‘art enregistrent une moyenne de 
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 Cette dernière catégorie exclut les centres d‘artiste, mais regroupe l‘ensemble des autres établissements consacrés 

aux arts visuels qui, contrairement aux musées, ne disposent pas de collections. Elle inclut notamment les salles 

d‘expositions des Maisons de la culture de Montréal. 
51

 L‘Outaouais, l‘Abitibi-Témiscamingue, la Côte-Nord, Laval, le Centre du Québec, Chaudière- Appalache et la 

Gaspésie-les-Îles sont dans cette situation. 
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1,45 million d‘entrées, contre 3,1 millions pour les 79 musées d‘histoire et 3 millions pour les 25 

musées de sciences. Les centres d‘exposition font pour leur part des entrées moyennes de 574 000 

entrées, contre 2,37 millions pour les 187 lieux d‘interprétation historique ou ethnologique et 1,54 

million pour les 45 lieux d‘interprétation à thématique scientifique. En 2009, l‘ensemble des insti-

tutions consacrées à l‘art (musées d‘art et centres d‘exposition) enregistre ainsi 1,9 million 

d‘entrées, en baisse marquée après quatre années de hausse consécutive. Cette baisse concerne 

d‘ailleurs uniquement la clientèle générale, la clientèle scolaire ayant augmenté. L‘analyse porte 

en effet une attention spéciale à diverses catégories de clientèle : clientèles scolaires (8,5 % de la 

clientèle des institutions muséales), visiteurs individuels (78 %), groupes organisés (10 %) et visi-

teurs hors murs ou autres (4 %)
52

. En 2009, la clientèle scolaire compte pour 7,9 % des musées 

d‘art et 11,3 % des centres d‘exposition, les visiteurs individuels pour 80,5 % et 66,9 %, les 

groupes organisés pour 8 % et 7 %, et les visiteurs hors les murs pour 3 % et 14,5 %.  

 

L‘Observatoire fournit également, pour 2008-2009, des renseignements sur les expositions les 

plus fréquentées dans les trois grands musées d‘arts visuels du Québec
53

 : Musées des beaux-arts 

de Montréal (MBAM), Musée d‘art contemporain de Montréal (MAC), Musée national des 

beaux-arts du Québec (MBNQ). Au MBAM, la fréquentation des trois grandes expositions tenues 

cette année-là oscille entre 130 420 (Andy Warhol) et 140 369 entrées (Yves Saint-Laurent). Au 

MAC, elles oscillent plutôt entre 43 171 (Geoffrey Farmer) et 65 436 (la Triennale). Au MBNQ, 

les deux grandes expositions ont attiré respectivement 122 261 (Québec et ses photographes) et 

464 576 (Le Louvre à Québec), un chiffre record dans l‘histoire de ce musée. Dans la même 

veine, mentionnons l‘étude de cas portant sur une grande exposition de l‘AGO (Barnes Exhibit), 

qui analyse le rôle du tourisme culturel dans le cadre de la compétition mondiale que se livrent les 

villes (Carmichael 2002). Ceci rappelle que la proportion relative de Canadiens visitant des mu-

sées au Canada et à l‘étranger est aussi mal connue que celle des touristes étrangers dans nos mu-

sées
54

.  
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 Malgré la hausse de cette clientèle scolaire, les musées d‘art et centres d‘exposition n‘en détiennent que 17 %, 

contre 47 % pour les institutions à thématique historique, et 37 % pour ceux à thématique scientifique.  
53

 Voir OCCQ 2007-2008. 
54

 À ce sujet, on peut lire l‘étude récente de Bergeron publiée par l‘OCCQ (mars 2008) qui, malheureusement, porte 

sur l‘ensemble des musées tout en étant limitée au Québec.  
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CHAPITRE 4 
 

LE MARCHÉ DE L‟ART :  

UN DISPOSITIF À PLUSIEURS JOUEURS À L‟ÈRE DE LA MONDIALISATION 
 

4.1 Mise en perspective 

 

Le marché de l‘art représente une quatrième dimension du dispositif et de l‘environnement actuel 

du secteur des arts visuels. Cette réalité concurrentielle, qui peut être tout autant déniée que sures-

timée, s‘avère surtout une réalité complexe dans la mesure où elle mobilise plusieurs joueurs, et 

plusieurs niveaux de joueurs. La mondialisation des marchés culturels, et notamment celle d‘un 

marché de l‘art contemporain, vient à la fois complexifier et stimuler, sinon aiguillonner, une 

réalité commerciale qui pouvait évoluer jusque-là dans un cadre surtout national et local. Nous 

situerons au préalable les enjeux que soulève l‘analyse d‘un tel dispositif,  mondialisé. Suivra la 

présentation de l‘état des données disponibles sur le marché de l‘art canadien. 

 

Un système à plusieurs joueurs, un jeu à plusieurs niveaux 

 

Au sein du dispositif que représente le marché de l‘art, le marchand opérant une galerie d‘art 

commerciale ayant « pignon sur rue » tient sans contredit un rôle pivot. C‘est non seulement l‘un 

des principaux vendeurs d‘œuvres d‘art, c‘est aussi un acheteur important puisqu‘il 

s‘approvisionne lui-même en œuvres, le plus souvent auprès d‘artistes. Ce rôle pivot entre l‘offre 

et la demande n‘est toutefois pas exclusif : plusieurs autres opérateurs commerciaux assument 

également une fonction marchande. Il importe à cet égard de distinguer d‘entrée de jeu le marché 

primaire (première vente) du marché secondaire (revente). Le premier est principalement occupé 

par le réseau des galeries d‘art commerciales, qui est aussi plus directement impliqué en art actuel 

ou contemporain : les artistes vivants en sont les principaux fournisseurs. Le second marché est 

quant à lui principalement occupé par des Maisons de vente aux enchères qui, traditionnellement, 

sont principalement impliquées en art ancien ou déjà bien établi et dont les successions et les 

grands collectionneurs privés sont les principaux fournisseurs.  

 

Les deux types de marchés et d‘entreprises sont par ailleurs en concurrence auprès d‘une même 

clientèle d‘acheteurs qui eux-mêmes peuvent être de plusieurs types : individus, corporations et 
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fondations privées, institutions publiques ou gouvernementales. Notons en passant la présence de 

nombreux opérateurs non commerciaux sur ce marché commercial : pas plus que le musée d‘art 

n‘est une réalité entièrement publique, le marché de l‘art n‘est entièrement privé. Outre les gou-

vernements, des historiens, critiques et conservateurs d‘art qui ne sont pas directement impliqués 

dans des opérations commerciales n‘en tiennent pas moins un rôle d‘agent économique : sans 

toujours en être parfaitement conscients, ils sont notamment d‘importants promoteurs de pro-

duits ; ils assument aussi une large part de la prospection du marché.  

 

Enfin, dans ce système ou dispositif, l‘artiste agit lui-même comme entrepreneur et premier four-

nisseur. L‘artiste qui souhaite s‘insérer de son vivant dans ce circuit de commercialisation et de 

valorisation financière de son produit entre dès lors en concurrence avec ses pairs, ces autres 

fournisseurs-entrepreneurs. En outre, ces artistes-fournisseurs-entrepreneurs entrent parfois eux-

mêmes en concurrence avec les marchands ayant pignon sur rue : les artistes sont en effet nom-

breux à vendre directement leurs œuvres sans médiation de tiers. Cette situation se présente non 

seulement dans la plupart des cas de commandes publiques par des gouvernements ou des corpo-

rations privées. C‘est aussi le cas lorsque l‘artiste vend directement ses œuvres à partir de son 

studio à des musées, à des collectionneurs privés ou à des particuliers. 

 

On se représente souvent ce dispositif comme une concurrence sans règles, où chacun mène une 

lutte féroce pour le contrôle ou le monopole du marché. On peut toutefois approcher aussi cette 

réalité sous l‘angle d‘une « communauté de joueurs », dont il reste par ailleurs à connaître le 

nombre et le statut. Ceci implique non seulement la concurrence entre joueurs, mais aussi une 

certaine solidarité quant aux règles du jeu. Le problème tient dès lors plutôt au fait que la con-

naissance de ces règles du jeu soit inégalement répartie. Chaque joueur pris individuellement ne 

semble n‘en connaître qu‘une partie. La concurrence ne peut donc qu‘être imparfaite.  

 

Au Canada, on retrouve actuellement deux principales approches visant à cerner cette réalité 

commerciale et concurrentielle des arts visuels. Une première, de nature macroéconomique, cher-

chera à établir la valeur globale de ce marché compte tenu des achats et des ventes intérieures et 

extérieures, dans une perspective de comptabilité nationale. Une seconde, de nature microécono-

mique, s‘intéressera davantage aux conditions et aux facteurs de développement des entreprises, 



…Synthèse et analyse critique de la documentation récente 

59 

et de réussite des entrepreneurs, impliqués sur ce marché. Une troisième approche, moins cou-

rante, consistera pour sa part à distinguer les divers segments de ce marché. En effet, il n‘y a pro-

bablement pas qu‘un seul marché de l‘art parfaitement intégré, mais plutôt plusieurs marchés 

coordonnés de façon plus lâche. Cette segmentation ou différenciation interne du marché de l‘art 

procède principalement en fonction de la nature des produits (anciens/contemporains, cana-

diens/étrangers, traditionnels/novateurs, etc.) et/ou des types d‘acheteurs concernés (ménages ou 

particuliers, entreprises, fondations ou corporations privées, institutions publiques ou semi-

publiques). Chacune de ces trois approches pose par ailleurs des difficultés spécifiques.  

 

Toutefois, peu importe l‘approche retenue, une vue d‘ensemble de la réalité commerciale des arts 

visuels suppose une prise en compte des divers opérateurs mentionnés, et cela du double point de 

vue de l‘offre et de la demande interne et externe, privée et publique. Une estimation chiffrée de 

cette activité commerciale doit en outre pouvoir concilier ces diverses mesures, pour s‘assurer 

que rien n‘a été oublié. Dans les trois cas, en outre, la connaissance préalable des joueurs et des 

règles impliquées n‘est pas toujours au rendez-vous : la connaissance de la structure et de la dy-

namique des galeries d‘art canadiennes, quoiqu‘elle ait progressé au fil des ans, demeure bien 

incomplète ; on en sait moins encore sur l‘action des Maisons de ventes aux enchères (qui au Ca-

nada sont souvent des filiales de firmes multinationales) et sur l‘identité des grands collection-

neurs privés, individuels ou corporatifs (dont les achats ne portent pas exclusivement sur l‘art 

canadien). L‘action indirecte du secteur public et des opérateurs non commerciaux est également 

rarement prise en compte : c‘est le cas en tout premier lieu pour les exonérations fiscales pour 

dons d‘œuvres d‘art que l‘on pourrait indexer au marché secondaire et à la revente
55

. La réalité 

« économique » du secteur des arts visuels ne se limite donc pas aux seules opérations strictement 

« commerciales »
56

.  
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 De plus, une approche strictement centrée sur les transactions impliquant des objets d‘art (ventes, et à la rigueur 

exonérations fiscales pour dons d‘œuvres) ne tient pas compte d‘un ensemble de gains monétaires qui, tout en étant 

liés directement à la production d‘œuvres d‘art, relèvent non plus d‘une économie de biens, mais plutôt d‘une éco-

nomie de service : les cachets d‘exposition et les droits de reproduction sont de ceux-là.  
56

 L‘action économique des opérateurs non commerciaux se manifeste sur au moins deux plans, celui de la régulation 

des échanges commerciaux (droits d‘auteur, loi sur l‘exportation des biens culturels, etc.) et celui du processus de 

valorisation des œuvres. Les choix que font ces opérateurs non commerciaux, publics, privés ou publics-privés — en 

matière d‘acquisition mais aussi d‘exposition —, conjugués à ceux d‘un ensemble de joueurs indépendants (critiques 

et historiens d‘art, commissaires indépendants, revues d‘art) contribuent à rehausser la valeur des œuvres qui sont 

transigées sur le marché de la consommation finale (les ménages canadiens). Ces opérateurs non commerciaux parti-

cipent ainsi directement de la valorisation des produits du marché : ils créent de la valeur. 
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Ces derniers joueurs (maisons d‘enchères, collectionneurs, secteur public) tiennent de la sorte un 

rôle au moins aussi stratégique que celui des galeries en matière de fixation des prix (des œuvres) 

et des cotes (des artistes). Le processus de fixation des prix sur ce marché spécifique semble, en 

outre, déterminé plus qu‘ailleurs par l‘identité de son premier auteur (l‘artiste), le principe 

d‘originalité faisant office de critère premier d‘évaluation. L‘œuvre d‘art n‘est pas en effet un 

produit de série ; sa valeur sur le marché dépend au contraire de sa capacité à se démarquer et à se 

singulariser. Ceci vaut même pour les œuvres de genres plus traditionnels ou plus codés : là aussi 

le nom propre de l‘artiste, sa signature, est preuve d‘authenticité et d‘originalité du produit. La 

preuve d‘originalité (indépendamment de ce que cette originalité peut par ailleurs recouvrir réel-

lement) est ainsi placée au centre du processus de valorisation de ce type de produit (qu‘il 

s‘agisse d‘un bien, comme un tableau, ou d‘un service, comme une exposition de musée). Dès 

lors, les marchands d‘art (galeries, maisons d‘enchère et autres établissements équivalents) sont 

non seulement en concurrence auprès d‘une même clientèle, mais ils le sont aussi sur le plan de 

leur approvisionnement en artistes, ces produits-fournisseurs qu‘ils chercheront à représenter et à 

vendre.  

 

La mondialisation du marché de l’art contemporain 

 

Cette complexité commerciale-concurrentielle s‘est particulièrement accrue sous l‘effet de la 

mondialisation ; le marché de l‘art canadien actuel n‘est pas constitué uniquement de produits 

(œuvres), fournisseurs (artistes) et marchands (galeries et maisons d‘encan) canadiens : plusieurs 

joueurs étrangers s‘y manifestent également. De plus, les produits et producteurs canadiens inter-

viennent eux-mêmes sur des marchés extérieurs. Cette réalité ne date pas d‘hier, mais le phéno-

mène de mondialisation des marchés culturels vient encore l‘amplifier. La mondialisation d‘un 

marché de l‘art (visuel) contemporain est, à cet égard, un phénomène devenu incontournable à 

partir des années 1980. La montée des grandes foires internationales d‘art contemporain est un 

des indicateurs de cette évolution. L‘élaboration de « Hits Parade » mondiaux visant à dresser 

annuellement les « Top 100 ou 200 » des artistes contemporains et des grands collectionneurs les 

mieux cotés à l‘échelle internationale l‘est également
57

. 
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 Ces palmarès annuels sont publiés respectivement par les revues Capital (Allemagne) – sous le titre Kunst Kom-

pass – et Art News (USA). 
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En fait, la mondialisation d‘un marché de l‘art contemporain sous-tend l‘ensemble de la période 

contemporaine. Ce phénomène contribue en filigrane à la structuration actuelle du secteur des arts 

visuels canadiens. Bien qu‘il y ait depuis longtemps un marché international de l‘art, celui-ci ne 

portait jusque-là presque essentiellement que sur l‘art ancien. L‘émergence des premières grandes 

foires internationales d‘art contemporain dans les années 1960 et 1970 (Cologne 1966, Bâle 1970, 

Paris-FIAC 1974) a été suivie par la suite par une prolifération de ce type de manifestations : 

mentionnons parmi les foires actuelles les plus importantes et les plus anciennes, Chicago depuis 

1980, ARCO (Madrid) depuis 1982 et Londres-ICAF depuis 1984. Issu du secteur marchand, ce 

phénomène se conjugue avec la prolifération de grandes manifestations tout aussi récurrentes et 

internationales (Biennales, Triennales ou autres) quoique non directement commerciales et qui 

procèdent des secteurs public et semi-public. À la Biennale de Venise, qui date déjà du 19
e
 siècle, 

s‘ajoutera la Dokumenta de Kassel (au cinq ans) au cours des années 1950, rejoint par plusieurs 

autres depuis les années 1980. La liste reste à dresser. Comme pour les foires, leur nombre n‘a 

cessé d‘exploser à partir de cette période.  

 

À ce développement sur le marché primaire des galeries s‘ajoute par ailleurs celui d‘un marché 

secondaire, tout aussi mondialisé : la création à partir de la même époque d‘un secteur art con-

temporain chez les grandes maisons d‘enchère que sont Christie et Sotheby‘s est significative de 

cette évolution. Ces maisons jusque-là confinées au marché de l‘art ancien enclenchent avec les 

galeries une nouvelle concurrence sur les circuits de l‘art contemporain, qui étaient leur chasse 

gardée. La mise en vente d‘une récente exposition de l‘artiste britannique Damien Hirst, directe-

ment à partir d‘une salle de vente chez Sotheby‘s
58

, sans médiation d‘une galerie, est symbolique 

de cette évolution des modes de commercialisation de l‘art contemporain. La publication pério-

dique des répertoires des ventes aux enchères d‘art contemporain de ces grandes Maisons est un 

dernier indicateur de la mondialisation d‘un marché secondaire pour l‘art contemporain. 

 

Cette mondialisation représente un désenclavement des marchés nationaux. Jusque-là principale-

ment local ou national, le marché de l‘art contemporain se déploie aujourd‘hui à travers un réseau 

serré de foires annuelles et autres manifestations récurrentes réunissant marchands, collection-

neurs, commissaires d‘exposition et conservateurs de musées, directeurs de revues et critiques 
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 Voir à ce sujet Thornton 2008, p. 38. La lecture complète de ce chapitre portant sur les grandes ventes à l‘encan 

d‘art contemporain est fortement recommandée. 
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d‘art. Réalité inextricablement publique-privée, ces événements sont aussi des temps forts de la 

vie artistique mondiale. Le Canada s‘est inscrit plus tardivement dans cette dynamique comme en 

témoigne la création récente, en 2000, du Toronto International Art Fair (TIAF). Quoique le Ca-

nada demeure encore un acteur marginal, le milieu de l‘art canadien n‘est donc pas imperméable 

à cette évolution ; les marchands canadiens cherchent à s‘y insérer
59

. De plus, la dynamique 

même de l‘art au Canada participe de ces tendances internationales. L‘évolution historique de 

l‘art canadien se mesure et répond à celle de l‘étranger. De plus, la présence de nos artistes et 

marchands nationaux sur ce marché international rehausse la valeur (économique et symbolique) 

des œuvres qu‘ils produisent ou mettent en circulation. 

 

4.2 Les données disponibles 

 

On peut distinguer deux types de données nous informant sur l‘état actuel de la réalité commer-

ciale de l‘art au Canada. On trouve d‘abord des données « officielles » et sommaires produites de 

façon récurrente par les organismes statistiques publics, comme Statistique Canada. On trouve 

aussi quelques analyses plus fouillées commandées ponctuellement à des chercheurs par des or-

ganismes culturels gouvernementaux ou non gouvernementaux. Parmi ces dernières, certaines 

proposent une vue d‘ensemble de l‘économie de ce marché ou des analyses plus pointues portant 

sur les échanges extérieurs et les stratégies d‘internationalisation des galeries d‘art contemporain 

canadiennes en contexte de mondialisation. 

 

Les données de Statistique Canada 

 

Statistique Canada recueille et fournit de façon récurrente trois types d‘indicateurs : 1) les achats 

d‘œuvres d‘art par les ménages canadiens (valeur des achats et nombre de ménages consomma-

teurs); 2) la vente d‘œuvres d‘art par les marchands d‘art établis au Canada (nombre de galeries et 
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 Voir notamment le plan d‘action élaboré récemment par les associations de marchands d‘art canadiens (Patrimoine 

canadien / Feheley 2007) Voir aussi sur le site du Conseil des ressources humaines du secteur culturel (2009) L’art 

du marketing à l’exportation des biens et services culturels http://www.culturalhrc.ca/em/index-f.asp. Ce site est un 

guide sur l‘élaboration et la gestion du marketing international de biens et de services à l‘intention des artistes et 

travailleurs culturels. Il propose des ressources, des conseils et des pièges à éviter pour atteindre des acheteurs et des 

publics internationaux. Élaboré en 2002, ce site a été mis à jour en 2009. Ce guide propose une liste de foires com-

merciales par discipline au Canada et ailleurs. 

http://www.culturalhrc.ca/em/index-f.asp
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chiffre d‘affaires); 3) le commerce international d‘œuvres d‘art (valeur des importations et des 

exportations). 

 

Les premières séries de données sur les dépenses des ménages canadiens sont de moins bonne 

qualité que les deux autres : la catégorie d‘achat d‘œuvres d‘art visuel originales inclut notam-

ment les gravures et les vases dont le statut est plus indéterminé. Les dernières données dispo-

nibles consultées datent de 2004 et permettent de suivre l‘évolution depuis 1999 (StatCan/ Dugas 

non daté)
60

. Elles indiquent que les ménages canadiens ont consacré en moyenne aux arts visuels 

– œuvres d‘art, gravures et vases – 3,3 % de leurs dépenses en produits culturels
61

, soit 43 $ par 

ménage canadien. En fait, à peine 10 % des ménages déclarent de telles dépenses, ce qui donne 

une moyenne de 434 $ par ménage consommateur. L'achat d'œuvres d'art ressort donc comme le 

fait d'un petit nombre de ménages, mais qui consacrent des montants relativement élevés à de tels 

achats. Les données recueillies au Québec dans le cadre de l‘enquête sur les pratiques des Québé-

cois la même année vont dans le même sens : 7,5 % des répondants déclarent un achat d‘œuvres 

d‘art (OCCQ 2004). La proportion d‘acheteurs augmente par ailleurs avec le niveau de scolarité, 

pour s‘établir à 13 % chez les universitaires. Si on tient pour acquis qu‘une œuvre d‘art visuel 

originale se vend rarement moins de 1 000 $, on peut conclure que ce type de dépense concerne 

aussi un segment de consommateurs plus aisés. Par ailleurs, la proportion de ménages canadiens 

qui achète des œuvres d‘art apparaît stable depuis au moins les vingt dernières années.  

 

Sur les établissements de marchands d‘œuvres d‘art, des données récurrentes ne sont disponibles 

que depuis le début de l‘an 2000. En effet, avant cette date, les données les concernant étaient 

agrégées avec celles des magasins de fourniture de matériel d‘artistes (CTI 6593)
62

. La nouvelle 

classification des industries a résolu ce problème en créant une classe spécifique pour cet opéra-

teur (SCIAN 45392)
63

. Statistique Canada fournit donc depuis cette date des données plus pré-
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 http://www.statcan.gc.ca/pub/87-004-x/2003004/4112754-fra.htm 
61

 Voir article cité, Tableau 1 : Dépenses annuelles moyennes par ménages en biens et services de la culture, Canada, 

1999-2004 : http://www.statcan.gc.ca/pub/87-004-x/2003004/t/4112751-fra.htm. 
62

 En revanche, on perd la trace de ces fournisseurs depuis lors. 
63

 La définition de la classe comprend les établissements dont l‘activité principale consiste à vendre au détail des 

œuvres d‘art originales ou en édition limitée. Elle inclut aussi les établissements dont l‘activité principale consiste à 

exposer des œuvres d‘art et des sculptures autochtones destinées à être vendues au détail. Elle exclut ceux dont 

l‘activité principale consiste à vendre au détail des reproductions d‘œuvres d‘art (SCIAN 442229, Magasins d‘autres 

accessoires de maison) ou à exploiter des galeries d‘art non commerciales (SCIAN 712111, Musées). 

http://www.statcan.gc.ca/pub/87-004-x/2003004/4112754-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca/pub/87-004-x/2003004/t/4112751-fra.htm
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cises sur le nombre et les revenus de ce type d‘établissement. Les plus récentes données recueil-

lies en décembre 2008
64

 recensent ainsi 1 367 galeries à l‘échelle du Canada.  

 

Tableau 6 : 
Nombre d'établissements au Canada par type et par région,  
Décembre 2008 Marchands d'oeuvres d'art (SCIAN 45392) 

 

Province 

ou territoire 
Employeurs 

Sans-salariés/ 

indéterminés  
Total 

% du 

Canada 

Source : Statistique Canada, Structure des industries canadiennes, décembre 2008. 

Ontario 191 322 513 37,5 % 

Québec 143 149 292 21,4 % 

Colombie-Britannique 135 152 287 21,0 % 

Alberta 75 66 141 10,3 % 

Manitoba 22 22 44 3,2 % 

Nouvelle-Écosse 17 19 36 2,6 % 

Nouveau-Brunswick 13 11 24 1,8 % 

Terre-Neuve-et-Labrador 11 5 16 1,2 % 

Territoire du Nord-Ouest 4 1 5 0,4 % 

Territoire du Yukon 3 2 5 0,4 % 

Île- du-Prince-Édouard 2 1 3 0,2 % 

Nunavut 0 1 1 0,1 % 

CANADA 616 751 1 367 100 % 

Répartition en pourcentage 45,1 % 54,9 % 100 %   

 

Source : Statistique Canada, Statistiques relatives à l‘industrie canadienne (SIC) 

 

Comme l‘indique le tableau 6, elles sont réparties principalement en Ontario (37,5 %, 513 gale-

ries), au Québec (21,4 %, 292 galeries) et en Colombie-Britannique (20 %, 287). Les Prairies en 

comptent aussi un bon nombre (185, soit 13,5 %) mais principalement regroupées en Alberta 

(10,3 %) ; aucune en revanche n‘a été dénombrée en Saskatchewan
65

. La région de l‘Atlantique 

compte quant à elle pour moins de 6 % et les régions nordiques pour moins de 1 %. Moins de la 

moitié de ces galeries canadiennes (45 %) comptent des employés. La situation est un peu diffé-

rente en Ontario, où près des deux tiers des marchands sont des employeurs (63 %), au Québec à 

un moindre degré (51%) et en Colombie-Britannique (53%). Il reste que ces 616 galeries ayant 
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 http://www.ic.gc.ca/cis-sic/cis-sic.nsf/IDF/cis-sic45392etbf.html#est1 
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 Des données plus récentes, datées de décembre 2009, dénombrent au contraire vingt-deux galeries dans cette 

même province, et 1 325 à l‘échelle du Canada. Ces variations annuelles importantes indiquent que les données de 

Statistique Canada restent approximatives. À cause de changements méthodologiques, notamment dans la façon 

d'identifier les unités inactives, l‘organisme déconseille d‘en tirer des analyses longitudinales.  

http://www.ic.gc.ca/cis-sic/cis-sic.nsf/IDF/cis-sic45392etbf.html#est1
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des employés en comptent rarement plus de quatre. Il s‘agit donc très largement de micro entre-

prises (1-4 employé(s) : 70 %) ou de petites entreprises (5-49 employés : 29 %) ; le groupe ne 

compte pratiquement aucune entreprise moyenne (2) et aucune grande entreprise. Par ailleurs, il 

serait intéressant de connaître les fluctuations annuelles du nombre d‘établissements impliqués 

sur ce marché qu‘on peut croire volatile. Ceci permettrait de cerner le renouvellement annuel des 

effectifs, d‘estimer cette volatilité et d‘identifier celles qui ont les reins les plus solides. Nous 

n‘avons malheureusement pas trouvé de telles séries de données. Des informations sur le nombre 

d‘années d‘existence des établissements seraient également pertinentes. 

 

Les données les plus récentes sur les revenus de ces galeries datent pour leur part de 2007
66

. Ces 

données proviennent de l‘Enquête annuelle sur le commerce de détail. Elles indiquent des ventes 

de près de 400 M$ en 2007 (391,7) sur des revenus d‘exploitation totaux de 424,6 M$. Depuis 

1999, ces revenus auraient connu une augmentation respective de 3,3 % et 3,9 % en moyenne par 

année
67

. Les dépenses d‘exploitation, également à la hausse (4,2 %), s‘élevaient pour leur part à 

410 M$ en 2007, pour un profit de 14,5 M$ et une marge bénéficiaire avant impôt de 3,4 %. On 

ne dispose malheureusement pas des revenus ventilés par provinces et territoires, ni par types de 

galeries (micro, petites ou moyennes entreprises). 

 

Les bulletins annuels de StatCan sur le commerce international des biens culturels fournissent 

pour leur part un indicateur utile de l‘état de notre balance commerciale en matière d‘œuvres d‘art 

originales. La dernière édition portant sur les données de 2008 indique des exportations de l‘ordre 

de 74 M$ contre des importations de l‘ordre de 177 M$ (StatCan 13 octobre 2009)
68

. Les 

échanges avec les États-Unis, qui constituent 80 % du total de nos échanges de biens culturels, 

démontrent néanmoins en matière d‘œuvres originales un coefficient export/import plus positif : 

53 M$/57 M$. Il reste que le déficit commercial du Canada, pour l‘ensemble des biens culturels 

comme pour les œuvres d‘art originales, se maintient d‘année en année depuis 2002. 

 

 

                                                 
66

 StatCan (consulté le 31 août 2010) Revenus et dépenses du commerce de détail Marchands d'œuvres d'art 

(SCIAN 45392) 1999-2008 : http://www.ic.gc.ca/cis-sic/cis-sic.nsf/IDF/cis-sic45392rdpf.html#rdp1 
67

 En 1999, les ventes s‘établissaient à 292,7 M$ sur des revenues d‘exploitation totaux de 301,6 M$.  
68

 Notons que la notion d‘objet d‘art de StatCan n‘inclut pas la photographie. Le rapport import/export est dans ce cas 

un peu moins désavantageux : 122 M$/153 M$. Sur le commerce international, voir aussi HSR (janvier 2010). 
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Vues d’ensemble des marchés canadien et québécois 

 

Ces données « officielles » n‘en restent pas moins fort sommaires. Deux études un peu plus an-

ciennes ont cherché à décrire de façon plus détaillée la structure et la dynamique d‘ensemble du 

marché de l‘art compte tenu des différents opérateurs impliqués. De l‘avis même de leurs auteurs, 

leur démarche demeure aussi de nature « exploratoire ». Une seule, de TCI Management pour 

Patrimoine canadien (1999), porte sur l‘ensemble du Canada. C‘est aussi la plus ambitieuse : elle 

vise à estimer la valeur globale de l‘offre et de la demande en œuvre d‘art compte tenu de 

l‘ensemble des opérateurs commerciaux et non commerciaux impliqués. Une autre de Routhier 

pour l‘OCCQ (2002), un peu plus récente, ne porte que sur le Québec. L‘analyse est aussi davan-

tage resserrée sur les opérations commerciales propres aux établissements de marchands d‘art 

(galeries, maisons de ventes aux enchères, et autres établissements ayant pignon sur rue). Les 

deux études ont de la sorte des objectifs, des objets et des stratégies méthodologiques fort diffé-

rents.  

 

L‘étude canadienne cherche à fournir une évaluation globale de la valeur monétaire et de la struc-

ture du marché de l‘art canadien, compte tenu de l‘ensemble des opérateurs économiques impli-

qués, et du double point de vue de l‘offre (marchands, maisons de vente aux enchères, galeries à 

but non lucratif, organismes gouvernementaux, autres fournisseurs nationaux, et importations) et 

de la demande : ménages canadiens, entreprises canadiennes, musées et galeries à but non lucra-

tif, organismes gouvernementaux, et demande extérieure. L‘étude est spécialement intéressante 

parce qu‘elle distingue non seulement les parts respectives d‘importations et d‘exportations, mais 

aussi les transactions impliquant respectivement des œuvres canadiennes et étrangères. Les don-

nées qui ressortent de cette analyse restent néanmoins très approximatives : il s‘agit 

d‘extrapolation à partir d‘estimations jugées elles-mêmes de qualité très variable, «moyenne » ou 

« raisonnablement bonne » dans la plupart des cas, aucune n‘étant véritablement très bonne
69

. 

L‘auteur avoue notamment sous-estimer la part des achats d‘entreprises et celle des ventes des 

Maisons d‘enchère. Les données sur les galeries, tirées de l‘ancienne classification, sont égale-

ment moins précises que celles qu‘on pourrait obtenir aujourd‘hui. L‘étude a néanmoins pour 

intérêt de pointer la part importante des ventes qui transigent par d‘autres circuits nationaux non 
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identifiés : celles-ci estimées à 258 M$ en 1998, correspondraient à 43 % des ventes totales 

réalisées sur le circuit de distribution (603 M$, incluant les ventes aux intermédiaires et les 

exportations). L‘étude permet également d‘estimer la part de la demande canadienne pour des 

œuvres d‘art visuel créées par des artistes canadiens (414 M$) à près de 87 % du total de la de-

mande canadienne en œuvres d‘art. Ajoutons que l‘achat d‘œuvres d‘artistes canadiens par des 

étrangers (62 M$) correspondrait à 13 % de la demande totale pour ce type de produit.  

 

Cette étude comporte par ailleurs un éventail d‘enquêtes de terrain, dont deux de nature quantita-

tive par sondage : l‘une auprès des marchands d‘art, l‘autre auprès de Maisons de vente aux en-

chères. Le taux de réponse à ces deux sondages reste cependant relativement faible (18 %) et la 

méthodologie semble imprécise : sur « environ » 600 marchands contactés, seuls 127 question-

naires ont été complétés, et, dans le cas des Maisons d‘enchère, 5 sur 27. La firme nous prévient 

d‘une marge d‘erreur de plus ou moins 10 % 19 fois sur 20, ce qui est en réalité fort élevé en ma-

tière de sondage. 

 

L‘étude québécoise — plus resserré sur l‘analyse des pratiques commerciales des établissements 

marchands — comporte également une enquête auprès des marchands spécialisés. Cette catégorie 

inclut non seulement les galeries d‘art mais aussi les Maisons de vente aux enchères ainsi que 

d‘autres établissements équivalents qui vendent au détail des œuvres d‘art originales et qui ont 

« pignon sur rue ». Son taux de réponse est nettement plus élevé que la précédente (67 %)
70

. De 

plus, contrairement à cette dernière, l‘enquête a été réalisée non par sondage mais par recense-

ment : les 273 établissements de marchands d‘art québécois recensés cette année-là (nombre 

équivalent au recensement de StatCan pour le Québec) ont été contactés (et 183 questionnaires 

complétés). L‘étude intègre de plus les résultats d‘une autre enquête OCCQ menée annuellement 

auprès des principaux établissements collectionneurs du Québec, également par recensement. 

Ceci permettra d‘évaluer plus précisément la valeur et la nature de cette « demande institution-

nelle » publique (musées publics et administrations provinciales et municipales) et privée (collec-

tions d‘entreprises) interne au marché québécois. Prenant soin de distinguer les achats institution-
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 La cueillette de données n‘a pas pour autant été moins longue et laborieuse, le projet ayant connu des délais inat-

tendus. Plusieurs établissements n‘ont pas transmis l‘information demandée, ce qui a obligé l‘OCCQ à effectuer des 

travaux statistiques pour estimer les résultats relatifs à l‘ensemble de la population visée. Les résultats de l‘enquête 

sont donc basés à la fois sur les données de l‘enquête et sur les données administratives que détient Revenu Québec 

au sujet de ces établissements. Il s‘agit donc là aussi d‘approximations, quoique probablement plus précises. 
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nels faits auprès de marchands spécialisés de celles réalisées auprès d‘autres vendeurs n‘ayant pas 

nécessairement pignon sur rue, l‟enquête révèle notamment que les achats directs auprès des 

artistes constituent 37 % des achats des musées. De plus, les achats réalisés par les établisse-

ments collectionneurs sans le concours des établissements marchands compteraient pour 11 % 

(7,3 M$) de la valeur totale des achats « officiels » réalisés au Québec (65,5 M$)
71

. L‘étude ne 

tente pas, en effet, comme la précédente d‘identifier la valeur de l‘offre circulant par des circuits 

souterrains. Il reste que l‘estimation du chiffre d‘affaires global des établissements marchands 

(galeries, maisons d‘enchères et établissements équivalents) en matière de vente est cohérente 

avec celle de TCI Management pour le Canada : équivalent à 28 % du chiffre d‘affaires de ces 

établissements canadiens, elle correspond à peu de chose près au poids démographique du Qué-

bec au Canada (24 %). 

 

L‘étude fournit également un profil socioéconomique très précis de ce groupe de marchands spé-

cialisés
72

 ainsi qu‘une lecture fine de leurs activités professionnelles : types d‘acheteurs (particu-

liers, entreprises, institutions muséales)
73

, provenance des œuvres (québécoises, canadienne, 

étrangère)
74

, disciplines (peinture, sculpture, œuvres sur papier, métiers d‘art et autres)
75

, nature 
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 Les revenus totaux d‘exploitation incluant toutes les activités commerciales des établissements marchands se si-

tuent quant à lui à 90,5 M$. 
72

 La moitié (127) est établie dans la RMR de Montréal, 60 dans celle de Québec et 90 ailleurs au Québec. Ces gale-

ries ont en moyenne 14 ans d‘existence; seule une soixantaine (22 %) ont plus de 20 ans d‘existence; le cinquième 

sont en affaires depuis moins de 5 ans, et plus de la moitié (56 %) depuis 10 ans ou moins. Seules 46 galeries (17 %), 

généralement établies dans la région de Montréal, ont un chiffre d‘affaires de 500 000 $ ou plus, la médiane de leurs 

opérations s‘établissant à un peu plus de 1 M$. À l‘autre extrême, quatre galeries sur dix ont un chiffre d‘affaires 

inférieur à 75 000$, avec une médiane nettement plus faible (à 27 330 $) et une durée moyenne d‘existence plus 

courte (12 ans). 
73

 Les ventes aux particuliers représentent plus du tiers (67 %) du volume d‘affaires, suivies des entreprises (28 %, 

c‘est à dire un niveau  plus élevé de deux fois que ce qui a été relevé par l‘étude précédente de TCI Management. Les 

ventes aux institutions ne représentent pour leur part que 4 % du volume, ce qui est cohérent avec TCI. Comme l‘a 

révélée une autre étude de Routhier, les dépenses des musées sont non seulement restreintes (les dons tiennent le haut 

du pavé) mais leurs achats sont aussi réalisés en grande partie directement auprès des artistes. 
74

 Les œuvres d‘artistes établis au Québec représentent près des deux tiers (65 %) des ventes (42,3 M$), celles 

d‘artistes établis ailleurs au Canada 17 %, et les artistes étranger 19 %. La part des artistes canadiens (incluant les 

québécois) est donc assez proche (82 %) de celle établie par TCI (87 %). Les marchands au chiffre d‘affaires plus 

élevé vendent par ailleurs plus d‘art étranger (25 %) alors que les plus petits se concentrent presque exclusivement 

sur des artistes québécois (à 94 % chez les plus petits et à 90 % chez les moyens). 
75

 La peinture représente plus du tiers (69 %) de la valeur des ventes (45,4 M$), la sculpture 14 % et les œuvres sur 

papier 12 %. Les métiers d‘art (2 %) et d‘autres pratiques non identifiées (2 %) ne représentent qu‘une proportion 

marginale. Il est toutefois impossible d‘évaluer le nombre d‘œuvres vendues par disciplines indépendamment de la 

valeur globale; ceci aurait sans doute profité aux œuvres sur papiers (photo, gravure, estampe, etc.) moins chères, 

mais vraisemblablement plus nombreuses. 
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des activités autres que la vente d‘œuvres
76

. L‟étude introduit aussi un indicateur fort intéres-

sant permettant de distinguer les marchands « représentant des artistes ayant une œuvre 

dans une collection de musée » (68 galeries ou 25 %) pour comparer leurs pratiques com-

merciales à celle des autres types d‟établissements. On constate notamment que ces établisse-

ments, tout en étant moins impliqués en sculpture
77

, se dédient beaucoup plus exclusivement à la 

vente d‘œuvres d‘art (90 % de leur chiffre d‘affaires contre 63 % chez les autres) et que ce chiffre 

tend aussi à être plus élevé
78

 : ils réaliseraient 44 % du total des ventes d‘œuvres d‘art au Québec 

effectuées par des établissements ayant pignon sur rue (soit 28,7 M$ sur 65,5 M$). Enfin, l‘étude 

permet d‘évaluer la part respective des premières ventes (66 %) et des reventes (34 %, ou 22,3 

M$). Le marché secondaire génère donc une part non négligeable des revenus. Ce marché secon-

daire reste par ailleurs essentiellement le fait des marchands à revenus moyens ou élevés. Et il n‘y 

a pas, à cet égard, de variations entre marchands ayant ou non un de leurs artistes au musée.  

 

Échanges extérieurs et commerce mondial 

 

Deux autres études apportent quant à elles des informations sur la situation propres aux galeries 

d‘art contemporain en matière d‘échanges et de commerce international. C‘est le cas d‘abord 

d‘un sondage de la firme Compas pour Patrimoine canadien (2007) réalisé auprès d‘un échantil-

lon de galeries d'art privées canadiennes au sujet de leurs pratiques en matière d'exportation. 

C‘est aussi le cas d‘une enquête portant sur les stratégies d‘internationalisation des galeries qué-

bécoises en regard des grandes foires d‘art contemporain, réalisée par deux sociologues pour le 

compte du MCCCF (Fournier et R.-Valex 2001 et 2002). 

 

Le premier document comporte un sondage auprès d‘un échantillon de 112 galeries d‘art privées 

à l‘échelle du Canada ; le taux de réponse est estimé à 58,3 %. Le document disponible ne fournit 

malheureusement aucun des critères de sélection de cet échantillon. La firme justifie notamment 
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 Seul le tiers d‘entre elles (92) se concentrent essentiellement sur la vente d‘œuvres d‘art originale, tandis que pour 

un autre tiers cette activité commerciale ne constitue pas leur activité principale (la vente d‘œuvre représentant moins 

de 50 % de leur chiffre d‘affaires). Les activités connexes sont nombreuses et diversifiées. L‘enquête en distingue 

une douzaine liée aux arts visuels et un certain nombre sans liens directs. Les plus importantes sont l‘encadrement 

(27 % des marchands), la vente de reproductions ou produits dérivés (25 %), l‘évaluation d‘œuvres d‘art (21 %) et la 

vente de produits des métiers d‘art (19 %). 
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  6 % de leurs ventes contre 20 % chez les autres. 
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 Avec une médiane de 86 113 $ contre 55 662 $ chez les autres. 
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le petit nombre de galeries contactées en se basant sur une estimation du nombre total de galeries 

qu‘elle établit à 192. Ceci est problématique compte tenu des données StatCan datant de la même 

année (1 367). On ne connaît pas non plus précisément le volume de ventes annuelles des répon-

dants compte tenu d‘un taux de non-réponse fort élevé à cette question (44 %)
79

. On est néan-

moins en droit de penser que l‘échantillon représente bien le segment « contemporain » du réseau 

des galeries d‘art canadien : les deux tiers des répondants (67 %) se définissent en effet comme 

des galeries spécialisées en art canadien contemporain
80

, tandis que 12 % se spécialisent stricte-

ment en art contemporain international. De la sorte, près de huit galeries sur dix (79 %) se situent 

sur l‘un ou l‘autre des segments du marché de l‘art contemporain. Les autres galeries œuvrent 

quant à elles sur le segment de l‘art canadien, de l‘art canadien ancien et de l‘art autochtone. Près 

de neuf galeries sur dix (88 %) œuvrent donc aussi sur l‘un ou l‘autre des segments du marché 

des œuvres d‘art canadiennes.  

 

La quasi-totalité de ces galeries commercialise des médiums artistiques de type traditionnel (pein-

ture, dessins, sculpture, estampe). La photographie n‘en occupe pas moins une part non négli-

geable de leur offre (71 %) tandis que plusieurs autres pratiques non conventionnelles sont éga-

lement commercialisées : les installations (37 %); les arts numériques (31 %) et l‘art vidéo 

(25 %). La clientèle internationale représente plus du quart des ventes (28 %), ces transactions 

pouvant être réalisées aussi bien au Canada (12 %) qu‘à l‘étranger (16 %). Notons qu‘une portion 

de ces transactions est réalisée lors de foires internationales pouvant se tenir au Canada (2 %) ou 

à l‘étranger (3 %). L‘intérêt des répondants pour déployer leurs activités à l‘étranger apparaît fort 

élevé (4,6 sur une échelle de 5). Selon eux, les principaux freins à un tel développement sont les 

coûts associés à la participation aux foires étrangères et à d‘autres occasions d‘affaires à 

l‘étranger ainsi qu‘à ceux associés à la production d‘outils promotionnels. Parmi les autres types 

de contraintes mentionnées, ressortent plus particulièrement l‘absence d‘une image de marque 

forte pour l‘art canadien, les coûts d‘expéditions et le manque d‘information sur l‘aide gouver-

nementale. Bien que 40 % des répondants n‘aient jamais participé à une foire, et que fort peu de 

ceux qui y ont participé y aient réalisé des ventes, ces manifestations se démarquent comme tech-
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 Sur la base des réponses obtenues, la firme estime leur chiffre d‘affaires annuel moyen à près de 1 M$ (ce qui 

indiquerait qu‘on ait affaire à des joueurs importants de ce marché). 
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 La proportion des recettes tirées de la vente de ce type d‘œuvres par l‘ensemble de l‘échantillon est du même ordre 

(64 %). 



…Synthèse et analyse critique de la documentation récente 

71 

nique jugée très efficace en matière de commercialisation à l‘étranger ; l‘usage du réseau Internet, 

dont la quasi-totalité fait déjà usage, occupe la seconde position. Par ailleurs, loin devant les 

foires, la production d‘un plus grand nombre d‘expositions d‘art canadien dans les musées étran-

gers est considérée comme le meilleur moyen d‘accroître les exportations (4/5). Parmi les autres 

moyens suggérés, les plus importants ont trait à l‘amélioration des relations au sein du réseau 

professionnel (marchands, collectionneurs, musées, conservateurs canadiens et étrangers) ou au 

soutien institutionnel gouvernemental. En revanche, les études de besoins de la clientèle se clas-

sent en toute dernière position. 

 

En matière de produits d‘exportation, la peinture se situe au premier rang (61 % des galeries), 

loin devant la sculpture (15 %) et la photo (8 %). Toutefois, même les galeries spécialisées en 

peinture exportent bien d‘autres choses : plus du quart de leurs exportations (26 %) ne concernent 

pas la peinture. Les États-Unis sont perçus comme le meilleur marché d‘exportation, plus particu-

lièrement la région Nord-Est. Une fraction des galeries — surtout situées en Ontario et au Québec 

— ont néanmoins comme principal marché d‘exportation un pays autre que les États-Unis. On 

constate à cet égard un certain intérêt pour l‘Europe de l‘Ouest (principalement le Royaume-Uni) 

mais assez peu en revanche pour les pays asiatiques, incluant le Japon. L‘enquête porte aussi une 

attention spéciale aux besoins des galeries en matière de promotion commerciale : la production 

de sites Web (63 %), d‘invitations (52 %) et de livres et catalogues d‘artiste (43 %) se dégagent 

comme des priorités. Notons que 15 % du budget de l‘ensemble de ces galeries est réservé à la 

commercialisation internationale. Si un tiers d‘entre elles n‘y réservent aucune somme, certaines 

en revanche peuvent y investir jusqu‘à 80 % de leur budget.  

 

L‘étude de Fournier et R.-Valex analyse pour sa part la participation des galeries québécoises 

(surtout montréalaises) aux foires internationales d‘art contemporain. Elle situe également cette 

participation au sein des diverses autres activités ou stratégies d‘internationalisation des direc-

teurs de galeries. Elle relève tout particulièrement l‘articulation entre les réseaux internationaux 

des institutions culturelles publiques et des galeries privées. À l‘échelle canadienne, elle souligne 

notamment le rôle de la TIAF. L‘étude s‘inscrit également dans un questionnement plus général 

et critique du phénomène de mondialisation. Notant que la mondialisation est à relativiser, dans la 

mesure où les marchés de l‘art demeurent en grande partie nationaux ou multinationaux, et qu‘il 
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subsiste une dominance de certains pays (USA et Allemagne principalement), la question que 

pose l‘étude est plutôt de savoir comment un marché national ou local s‘articule à un marché in-

ternational. L‘article, après avoir relevé la faible présence internationale des artistes canadiens 

(notamment aux Top 100 annuels), et en vue de mesurer avec plus de précision la place des Ca-

nadiens sur ce marché mondial, suggère de se tourner vers d‘autres types d‘indicateurs tels la 

présence canadienne dans les musées, les foires et les biennales, les échanges entre galeries, les 

studios d‘artiste à l‘étranger. Ces questions de recherche justifient la réalisation de deux enquêtes 

qui constitueront la base de leur rapport. La première, réalisée par entretiens en profondeur auprès 

de directeurs et directrices de 13 galeries d‘art contemporain, porte sur les stratégies 

d‘internationalisation des galeries. La seconde étudie les caractéristiques des principales foires de 

l‘époque
81

.  

 

La première enquête distingue d‘emblée les galeries d‘art contemporain à but lucratif, qui seront 

l‘objet de l‘étude (les principales galeries montréalaises connues), de trois autres types de galeries 

d‘art : les galeries d‘avant-garde ou d‘art contemporain à but non lucratif (centres d‘artiste ou 

équivalent), les galeries d‘art figuratif d‘esthétiques traditionnelles, ainsi que les grandes galeries 

marchandes multi-genre (actives et même prépondérantes sur le marché secondaire). Notons que 

l‘action internationale de ce dernier type d‘établissements n‘est malheureusement pas étudiée. 

Cette première enquête démontre notamment que toutes les galeries d‘art contemporain sont im-

pliquées à un degré ou un autre dans ce réseau de foires internationales ; si certaines d‘entre elles 

peuvent parfois bouder les foires, jugées trop commerciales, et préférer les biennales, leurs direc-

teurs ne les visitent pas moins régulièrement. Ces galeries ont eu tendance jusqu‘ici à privilégier 

les foires européennes mais, suite à plusieurs coups d‘épée dans l‘eau, les stratégies tendent à se 

réorienter vers les États-Unis. La participation à ces manifestations étant très sélective, plusieurs 

de ces galeries, malgré une présence initiale, en ont par la suite été exclues. À cet égard, la se-

conde enquête démontre que le roulement des galeries sur ce réseau des foires est très élevé (de 

30 à 40 %). Construire des réseaux de contacts à l‘étranger s‘avère de la sorte un travail long et 

volatile. En fait, la participation à une foire reste une activité parmi d‘autres au sein d‘un éventail 

de stratégie d‘internationalisation. Ce n‘est d‘ailleurs pas simplement une question de ventes : ces 
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 Cette seconde enquête a comporté des visites de foires et des interviews avec leurs responsables, des entretiens 

avec des directeurs de galeries d‘art contemporain à Londres, Berlin, Paris et New York, des discussions avec des 

spécialistes en art contemporain, la visite de sites Internet et le dépouillement de catalogues. 
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manifestations jouent avant tout un rôle de qualification des artistes auprès du réseau des profes-

sionnels et des collectionneurs.  

 

La seconde enquête poursuit par une analyse fine du dispositif international actuel des foires. Les 

deux auteurs proposent notamment une classification des foires en fonction de critères qui per-

mettent de les hiérarchiser : nombre de galeries admises, de pays représentés et de visiteurs, prix 

de la location des stands, prix des œuvres et cote des artistes participants, chiffre de ventes (une 

donnée par ailleurs fort imprécise faute de déclaration des galeries
82

). Un tableau portant sur l‘an 

2000 classe de la sorte 23 foires (p. 55) en distinguant les grandes foires établies (6) et les foires 

secondaires ou en émergence (6), ainsi que d‘autres foires avec participation canadienne qui sont 

souvent plus spécialisées ou moins internationales (11). Le tableau situe notamment la TIAF 

parmi ce groupe de foires en émergence. Il fournit aussi, par foires, la proportion de galeries re-

présentées selon le pays d‘origine, notamment en provenance du Canada et des États-Unis, et 

identifie les galeries canadiennes participantes. En 2000, seules 32 galeries canadiennes ont parti-

cipé à l‘une ou l‘autre de ces 23 foires, dont 5 galeries de façon vraiment active. Quatre d‘entre 

elles étaient d‘ailleurs de Toronto. La place des galeries canadiennes se situe de la sorte au niveau 

de pays comme la Belgique, la Hollande, le Brésil, le Mexique, Israël, la Grèce et la Bulgarie. 

L‘enquête révèle par ailleurs la présence d‘une douzaine d‘artistes canadiens représentés par des 

galeries étrangères.  

 

L‘enquête souligne plusieurs caractéristiques inhérentes à ce dispositif marchand international. 

Échelonnées toute l‘année, les foires constituent en fait un véritable marché en soi. La plupart 

invitent ainsi des collectionneurs : seule Bale, zone de port franc, est assez fréquentée pour se 

permettre de ne pas le faire. C‘est aussi la foire la plus sélective : en 1998, seules 260 des 700 

demandes de participation y ont été acceptées. Celle de Madrid (ARCO) est en revanche la moins 

sélective, et la plus fréquentée
83

. Les foires se révélant en concurrence, leur cote varie également, 

à la hausse et à la baisse : l‘émergence d‘une nouvelle foire éclipse le succès précédent d‘une 

autre déjà implantée sur le même territoire (p. 53). Malgré la polarisation art/commerce, on ob-
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 À Bale, le seul salon réellement professionnel, près de 60 % des galeries couvriraient à peine leurs frais (Benha-

mou et al. 2000). 
83

 Le Canada devait en être le pays invité en 2005, mais c‘est finalement le Mexique qui l‘a été. Pourquoi ? À partir 

de 2011, ce seront plutôt des villes qui seront privilégiée : Los Angeles sera la première de cette série. 
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serve une mixité des genres d‘art représentés ainsi que des liens relativement serrés avec le réseau 

des biennales, notamment pour le lancement de nouveaux artistes qui y auront d‘abord été présen-

tés. L‘enquête souligne aussi la montée de la photographie et de l‘art vidéo (et techno numérique) 

au sein d‘un marché où la peinture était jusque-là nettement prépondérante. Enfin, les foires 

jouent un rôle important quant aux relations entre marchés primaire et secondaire : elles permet-

tent notamment aux marchands nationaux de contrer la concurrence qu‘exercent les firmes multi-

nationales de vente aux enchères comme Christie ou Sotheby‘s ; par ailleurs, certains de ces mar-

chands œuvrant sur le marché secondaire se font aussi une spécialité de circuler d‘une foire à 

l‘autre, y faisant du maraudage. 

 

Les auteurs concluent enfin sur le rôle stratégique que joue la TIAF à l‘échelle canadienne, y 

compris pour les Québécois. Ils soulignent en effet l‘importance de la participation québécoise à 

cette foire où, pour sa première année, seules quatre galeries du Québec étaient représentées. Se-

lon les auteurs, cette présence s‘avère à l‘époque l‘une des conditions de sa survie et du maintien 

de son orientation esthétique
84

. Surtout, leur participation à cette foire serait un facteur important 

d‘inscription des Québécois dans le réseau des grandes foires internationales. En effet, la repré-

sentation des galeries à ces grandes foires internationales apparaît fortement liée à l‘implantation 

nationale de ces mêmes foires : elles acceptent un taux nettement plus élevé de galeries pro-

venant du pays et de la région où elles se tiennent. Ces facteurs de proximité (géographique, 

culturelle et institutionnelle) conduisent également à souligner l‘importance d‘un certain nombre 

d‘autres foires nord-américaines : Armory Show (New York), Chicago, et Basel-Miami alors en 

émergence.  

 

4.3 En bref 

 

Avant de pouvoir obtenir une vue d‘ensemble du marché de l‘art canadien, plusieurs informations 

restent à compléter quant à l‘action des multiples opérateurs impliqués à différents niveaux. Si la 

connaissance du réseau des galeries commerciales et du marché primaire a progressé, on dispose 

de nettement moins d‘informations sur les opérations des Maisons d‘enchères et sur le marché 

secondaire. Quel est, notamment, le rôle sur le marché canadien des Maisons d‘encan étrangères 
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 Comme l‘indique une visite du site Web de la TIAF, en 2008 le nombre de galeries québécoises représentées à 

Toronto s‘élevait plutôt à 18. De plus, de nombreuses revues d‘art québécoises disposaient d‘un stand. 
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ou des filiales canadiennes de ces mêmes Maisons ? De plus, à côté d‘une connaissance relative-

ment exhaustive des dépenses gouvernementales et des institutions muséales (à but non lucratif) 

en matière d‘achat et d‘acquisition d‘œuvres d‘art visuel, des données équivalentes sur les grands 

collectionneurs privés font défaut : collections d‘entreprises, de fondations privées et de particu-

liers. Quelle est, par exemple, la part relative d‘acquisitions et d‘achats d‘œuvres étrangères par 

ces collectionneurs privés locaux ? Pour raffiner les données,  il apparaît de la plus haute impor-

tance de départager ventes et achats des diverses catégories d‘offreurs et de demandeurs cana-

diens et non canadiens. De plus, quelle place accorder au marché secondaire par rapport au mar-

ché primaire lorsqu‘il s‘agit de mesurer la valeur globale du marché canadien ? À cet égard, 

n‘est-il pas opportun d‘intégrer au compte national les exonérations fiscales accordées pour dons 

d‘œuvres? De plus, le calcul doit-il s‘en tenir à la valeur réalisée par les établissements mar-

chands ayant pignon sur rue, sans considération de la part sans doute importante, mais indétermi-

née des transactions effectuées sans la médiation de tiers ? Le rôle de l‘artiste au cœur de cette 

économie souterraine reste à examiner. À titre de premier fournisseur-entrepreneur du système, il 

s‘y révèle en effet un opérateur commercial incontournable. Enfin, en contexte de mondialisation, 

des informations plus précises seraient de rigueur tout autant sur la place des œuvres et des ar-

tistes canadiens à l‘étranger que sur celle des marchands d‘art. Il paraît urgent à cette fin de pou-

voir identifier et mesurer leur présence non seulement dans les collections privées et les foires, 

mais aussi lors des biennales et dans les collections et expositions des grands musées étrangers. 

Avant même de faire ce décompte, il faudra toutefois disposer d‘une carte de ces lieux straté-

giques de dissémination.  

 

Malgré une meilleure connaissance du réseau canadien des galeries, le portrait reste là aussi lar-

gement à compléter. Les données sur le chiffre d‘affaires des entreprises mériteraient notamment 

d‘être complétées par des données sur leur durée d‘existence. En effet, tout comme pour les ar-

tistes, le succès économique n‘est pas l‘unique critère de la solidité et de la pérennité de 

l‘entreprise. Des petites galeries peuvent jouer un plus grand rôle dans la longue durée que des 

grandes entreprises. Il serait donc important de connaître le taux de renouvellement de ces éta-

blissements et d‘identifier celles qui, inscrites dans la durée, sont également inscrites dans des 

réseaux professionnels significatifs. Il y aurait également lieu d‘affiner notre connaissance des 

divers segments de ce marché de galeries. En effet, il n‘y a probablement pas qu‘un seul grand 
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marché, mais plusieurs marchés plus ou moins bien imbriqués. À cet égard, la solution qui con-

siste à distinguer les galeries « représentant des artistes ayant une œuvre dans une collection de 

musée » ouvre une piste intéressante. Cette méthode pourrait néanmoins être affinée. Quel est en 

effet le principe le plus pertinent de cette différenciation du marché des galeries : la taille des en-

treprises, leur ancienneté, ou l‘orientation esthétique des produits (ancien/nouveau, cana-

dien/étranger, etc.), des clientèles (particuliers, entreprises, musées) et des établissements mêmes 

(art contemporain, art figuratif, multigenres) ? Ces trois types de critères pourraient en fait être 

pris en compte. La seule contribution qui à notre connaissance ait abordé à ce jour au Canada 

cette dernière question est celle de sociologues pour le compte de l‘ancien ministère des Affaires 

culturelles du Québec (Couture et al. 1984)
85

 : déjà fort ancienne, on y trouve néanmoins une 

analyse fine et encore inédite des différents segments du marché de l‘art à la fin des années 1970 

au Québec. L‘auteur distinguait notamment la part relative du marché de l‘art contemporain, de 

celui de l‘art figuratif et ancien, ainsi que celui d‘un très vaste marché des « chromos », résolu-

ment commercial et des plus prospères, opérant à l‘échelle internationale sur la base de franchises 

accordées à des détaillants opérant dans des grandes surfaces commerciales. Les auteurs démon-

traient notamment le maintien, dans ce segment du marché, du principe d‘authenticité et 

d‘originalité, et son possible détournement à des fins commerciales. Qu‘en est-il de ce marché 

aujourd‘hui ? S‘il existe encore, doit-on l‘intégrer au compte national ?  

 

Une image complète de la réalité commerciale des arts visuels devrait donc « idéalement » inté-

grer l‘ensemble des paramètres et opérateurs mentionnés : opérateurs commerciaux et non-

commerciaux, directs ou indirects, approchés sous la double perspective de l‘offre et de la de-

mande, compte tenu des interactions entre marchés primaire et secondaire et des différents seg-

ments du marché de l‘art actuel. L‘approche la plus spontanée, et peut-être aussi la plus commode 

à ce jour semble-t-il, a consisté au contraire à se placer du point de vue d‘un type particulier de 

marchand d‘art, celui qui opère à partir d‘une galerie ayant pignon sur rue, et dont l‘offre est 

orientée vers un « consommateur final ». Cet indicateur, outre de ne pas faire la distinction entre 

marchés primaire (première vente) et secondaire (revente), laisse aussi généralement dans 

l‘ombre l‘action de plusieurs autres « offreurs » et « acheteurs ». Une mesure globale de la réalité 

commerciale des arts visuels exige au contraire, au préalable, avant même la cueillette de don-
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 À l‘échelle du Canada, mentionnons aussi l‘étude de E.R.A. Consulting Economists pour Communication Canada 

(1978), plus ancienne encore et dont nous n‘avons trouvé trace. 
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nées, l‘élaboration d‘un cadre conceptuel rigoureux intégrant tous ces paramètres et opérateurs. 

Seul un tel cadre permettra d‘identifier les données pertinentes à recueillir ; seul aussi il permettra 

de les interpréter adéquatement. En revanche, cela ne garantit pas pour autant l‘accès à ces 

mêmes données. En effet, compte tenu du nombre de joueurs à interpeller, sans doute aussi 

d‘innombrables préventions de toutes sortes entourant de possibles « secrets d‘entreprise » à res-

pecter, la cueillette d‘informations pertinentes et récurrentes peut demeurer en pratique un exer-

cice très laborieux. C‘est pour toutes ces raisons que les mesures globales existantes de cette réa-

lité commerciale demeurent jusqu‘ici très approximatives et incertaines. Rarement récurrentes, 

elles ne nous offrent tout compte fait que des ordres de grandeur.  
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CHAPITRE 5 
 

LES REGROUPEMENTS PROFESSIONNELS :  

CONDITIONS DE PRATIQUE ET VIE ASSOCIATIVE 
 

5.1 Mise en perspective 

 

La formation de regroupements professionnels et leur mobilisation autour d‘enjeux propres à la 

promotion de leur profession constituent un dernier facteur ayant contribué au cours de la période 

contemporaine à la structuration et à la différentiation du secteur des arts visuels. L‘histoire de 

cette vie associative (dates et moments-clés) reste à écrire. On doit néanmoins constater d‘emblée 

la prolifération des modes et des types d‘associations : associations sur une base professionnelle 

(artistes, marchands, enseignants d‘art, directeurs/conservateurs de musées, centres d‘artistes) ou 

sectorielle (comme l‘Alliance), académie de pairs (Académie royale du Canada) ou écoles (et 

mouvements), esthétiques (association des peintres figuratifs, ou école de Vancouver, de Toronto, 

de Montréal), ou encore coalitions interprofessionnelles au sein desquelles le secteur intervient à 

divers degrés (à l‘échelle du Canada, la Conférence canadienne d‘arts ou la Coalition sur la diver-

sité culturelle ; au Québec, le Mouvement des arts et des lettres).  

 

Les regroupements d‘artistes professionnels, compte tenu de leur nombre et de leur diversité, 

constituent manifestement le centre de gravité de cette vie associative. Aux modèles de la corpo-

ration de métier, de l‘académie des pairs et des mouvements ou écoles esthétiques se sont ainsi 

ajouté au cours des dernières décennies des modes d‘associations professionnelles visant une re-

présentation sectorielle des arts visuels : regroupements sur une base individuelle (comme le 

RAAV au Québec ou CARFAC à l‘échelle du Canada) ou de collectifs (comme les divers re-

groupements provinciaux de centres d‘artistes et ARCA à l‘échelle du Canada), ou encore sur la 

base de critères ethnolinguistiques (AGAVF). Ces regroupements professionnels témoignent du 

caractère  artist-oriented  ou  artist-based  de cet écosystème professionnel. On ne rencontre en 

effet ni un tel nombre ni une telle diversité de modèles associatifs du côté des autres profession-

nels impliqués dans le secteur. Il y a bien une association pour les directeurs de musées d‘art 

(CAMDO), les éducateurs des musées d‘art (CAGE), les marchands d‘art (ADAC/AMAC), les 

professeurs de gestion des arts (CAAAE) ou les conservateurs autochtones (Aboriginal Curatorial 

Collective), mais il n‘existe rien de comparable pour les commissaires indépendants, les critiques 
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d‘art ou même les professeurs d‘art. Ces dernières catégories de joueurs tendent plutôt à se fondre 

au sein d‘associations plus larges en relation aux établissements qui les emploient : associations 

de musées (pour les conservateurs), de centres d‘artistes (les administrateurs et critiques d‘art), 

d‘écoles, collèges ou universités (pour les enseignants d‘art)
86

. Plusieurs dimensions de 

l‘organisation professionnelle du secteur passent ainsi généralement sous le radar faute de forum 

et de porte-paroles appropriés.  

 

Ces regroupements se forment, en outre, à différentes échelles : nationale, provinciale, munici-

pale, et même à l‘échelle d‘un quartier. Tout comme leur histoire, leur géographie reste donc à 

faire. L‘inscription territoriale de ces regroupements est aussi à souligner. À l‘ère d‘Internet et 

d‘un monde dit globalisé et déterritorialisé, le phénomène indique l‘importance malgré tout des 

relations et des soutiens de proximité. À vrai dire, même l‘artiste qui œuvre sur la scène interna-

tionale intervient à une échelle locale : en effet, cette scène internationale ne se situe pas tant aux 

États-Unis, en Angleterre, en France, en Allemagne, qu‘à New York, Londres, Paris, Berlin, et 

même dans quelques quartiers très précis de ces mêmes grandes villes. Les conditions de pratique 

des artistes et des autres professionnels du secteur se définissent toujours de la sorte, principale-

ment sur une base locale, ou « glocale » pour reprendre une expression forgée par les récents 

théoriciens de la mondialisation. 

 

La professionnalisation des occupations artistiques et le statut de l’artiste 

 

L‘émergence de regroupements professionnels dédiés spécifiquement à la défense des droits et 

des intérêts des artistes visuels s‘inscrit dans une dynamique plus large de professionnalisation 

des occupations et métiers artistiques. Le phénomène est à rattacher de ce point de vue au déve-

loppement parallèle de formations professionnelles accréditées et d‘aides à la création artistique. 

Le phénomène soulève aussi directement la question des critères d‘appartenance à ce groupe pro-

fessionnel. Bien que l‘artiste soit placé au centre du dispositif artistique professionnel, comme le 

médecin pour la santé ou l‘avocat pour le droit, les modalités d‘appartenance à ce groupe profes-

                                                 
86

  Mentionnons néanmoins l‘existence de plusieurs associations liés au secteur de l‘enseignement des arts : Canadian 

Society of Education Through Art (destiné aux enseignants des niveaux primaires et secondaires), Universities Art 

Association of Canada (UAAC/AAUC), University and College Art Gallery Association of Canada (UCAGAC). 

Toutefois, à moins d‘indications contraires, il s‘agit davantage de forum de discussion que de regroupements profes-

sionnels. 
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sionnel apparaissent bien différentes de celles de ces deux « vraies » professions. Contrairement à 

ces derniers domaines de pratique, il n‘y a pas de barrières formelles à l‘entrée dans le métier : le 

diplôme n‘agit pas comme une condition d‘exercice préalable indispensable ; elle n‘est ni suffi-

sante, ni nécessaire. Contrairement à ces professions, il n‘existe pas dès lors de liste officielle 

permettant leur dénombrement exhaustif a priori. Ceci ne signifie pas pour autant l‘absence de 

tout dispositif de qualification. Mais ceux-ci se révèlent davantage à la sortie qu‘à l‘entrée, au 

moment de la diffusion ou de la commercialisation du produit ; l‘artiste les découvre générale-

ment au fur et à mesure de la progression dans la carrière. De ce point de vue, la situation profes-

sionnelle de l‘artiste se compare davantage à celle d‘un (micro) entrepreneur. Ce travailleur indé-

pendant (ou autonome) gère une microfirme (un studio) et fournit des produits — sous forme de 

biens (une œuvre mobilière) ou de services (une prestation dans un musée ou ailleurs) —, à 

d‘autres fournisseurs, privés (les galeries) ou publics (les musées et centres d‘exposition), ou di-

rectement à un consommateur. Dans ce système professionnel, il n‘y a pas non plus de relation de 

subordination formelle employeur/employé de type industriel : l‘artiste est plutôt son propre pa-

tron ; et il est en relation avec diverses clientèles ou « partenaires » qui permettront la circulation 

et la valorisation de son produit.  

 

Le caractère extrêmement singularisé du produit de cette activité, l‘œuvre d‘art, conduit égale-

ment à interroger les caractéristiques et modalités propres à la vie associative dans ce milieu 

d‘activité professionnelle. Les artistes sont à la fois complices et concurrents sur un même mar-

ché. Comment les associer formellement ? Jusqu‘à quel point formaliser les critères 

d‘appartenance à la profession ? Sur quelle base ou quels critères attribuer le titre d‘artiste ? Les 

associations d‘artistes oscillent de la sorte entre plusieurs modèles d‘organisation dont aucun ne 

fait l‘unanimité : celui de l‘ordre professionnel (médecine, droit, architecture, génie), celui du 

syndicat de type industriel (lui-même issu de la corporation des métiers), celui de l‘Académie de 

pairs et du Collège invisible (sur le modèle scientifique)
87

, sinon même celui des associations 

d‘entrepreneurs-manufacturiers. On constate, à cet égard, une tension caractéristique de la vie 

associative, le milieu professionnel étant partagé entre des regroupements de type « affinitaire », 

fondés sur le partage d‘une esthétique ou d‘un projet artistique commun, et des regroupements de 

type « institutionnel ». 

                                                 
87

 Sur cette notion de « collège invisible » voir Diana Crane 1971. 
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Les conditions de pratique des artistes constituent certainement un fil conducteur pour appréhen-

der la structure particulière de cet écosystème professionnel que sont les arts visuels. À cet égard, 

la mobilisation quasi ininterrompue pour faire valoir le statut professionnel de l‘artiste constitue 

une ligne de force des dernières décennies. Remontant aussi loin qu‘à la Seconde Guerre mon-

diale, cette mobilisation a été à la source de la création du Conseil des arts du Canada. Le réseau 

des centres d‘artistes résulte lui-même de cette volonté de créer des lieux de production et de dif-

fusion autonomes « gérés par des artistes » ; ils se révèlent en outre des lieux de formation et de 

cooptation, permettant l‘insertion des nouvelles générations. Ces galeries se sont voulues de la 

sorte « parallèles » à de multiples titres : parallèles non seulement au réseau des musées publics et 

des galeries commerciales, mais aussi au système de formation et de cooptation proprement insti-

tutionnel. Cette mobilisation a aussi débouché plus récemment sur la promulgation de lois visant 

le renforcement et la protection des droits professionnels des artistes : en 1988, d‘abord, à 

l‘échelle du Québec, et en 1992 à l‘échelle du Canada. Des démarches semblables ont par la suite 

été amorcées par d‘autres législatures provinciales (Ontario, Colombie-Britannique, Manitoba, 

Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve et Labrador), tandis que la Saskatchewan promulguait sa propre 

loi en 2002
88

. Cet effort gouvernemental, qui visait l‘ensemble des secteurs artistiques, s‘avère 

aussi très inégal selon les régions du Canada. Son principal effet a été de reconnaître un certain 

nombre d‘associations sectorielles à qui est confiée la tâche de représenter l‘ensemble des artistes 

du secteur pour lequel il a été reconnu. Jugé parfois timide et mal adapté aux besoins spécifiques 

des artistes visuels, l‘effort s‘inscrit principalement dans une réforme du Code du travail et des 

régimes de relations employeur/employés. Il concerne en premier lieu les modes de négociation 

et les systèmes de sécurité sociale des artistes de tous secteurs. En fait, ce nouveau régime est en 

grande partie calqué sur le régime préalable existant dans les domaines des arts du spectacle et 

des médias. La principale nouveauté consiste en son extension à des secteurs où il n‘avait pas 

cours : la littérature, les métiers d‘art et les arts visuels notamment. Les artistes du monde du 
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 Sur la situation de ce dossier au Canada et dans les provinces, voir Neil Craig Associates (2007). Sur la dynamique 

particulière au Québec voir MCCCF (mars 2008, juillet 2008, octobre 2006, juillet 2005, avril 2004, juin 2004); en 

Ontario, voir Minister‘s Advisory Council for Arts and Culture octobre (2006) et en Saskatchewan, Saskatchewan‘s 

Minister‘s Advisory Committee / Neil Craig Associates (juin 2005). Pour une évaluation critique de ces lois au Ca-

nada et au Québec quant à leur impact véritable sur les artistes, voir Cliche 1996. Pour une évaluation gouvernemen-

tale récente de la portée de ces lois au Canada voir Tribunal Canadien des Relations Professionnelles Artistes-

Producteurs (2008); au Québec, voir MCCCF / L‘Allier 2010. Sur les difficultés d‘application au Québec voir aussi 

MCCCF / Léger marketing (mars 2007) et MCCCF / Jutras (1996). Sur la signification générale de ce nouveau ré-

gime de relation de travail voir Laplante 1999. Sur le droit et les contrats en arts visuels au Québec, voir Azarria et 

Tamaro (2001).  
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spectacle et de l‘audiovisuel ont aussi été les plus directement concernés par cette évolution. En 

revanche, la loi sur le droit d‘auteur qui touche plus directement les artistes visuels n‘a pas connu 

de tels développements. Ajoutons que, contrairement au Code du travail, le droit d‘auteur reste de 

juridiction exclusivement fédérale. L‘administration de cette loi ne relève pas, en outre, d‘un mi-

nistère à vocation culturelle comme Patrimoine canadien, mais d‘un ministère à vocation écono-

mique (Industrie Canada). 

 

Cette mobilisation n‘en a pas moins conduit à une connaissance plus approfondie des conditions 

socioéconomiques des artistes visuels. On dispose ainsi depuis les années 1970 de nombreuses 

enquêtes et études traçant le portrait de ce groupe de travailleurs, dont bon nombre très récentes. 

Elles sont principalement de trois types.  

 

Trois orientations de recherches sur les artistes 

 

Un premier type se situe à une échelle macroscopique : ces études visent à identifier les caracté-

ristiques socioéconomiques et socioprofessionnelles de l‘ensemble du groupe professionnel à 

l‘échelle du pays ou d‘une province. Parmi celles-ci, les données récurrentes de Statistique Cana-

da tirées du Recensement et portant sur la catégorie des « Peintres, sculpteurs et autres artistes des 

arts visuels » ont fortement contribué à inscrire le groupe dans le système canadien des « occupa-

tions professionnelles » légitimes. D‘autres études ad hoc, de nature universitaire, ont permis 

quant à elles d‘approfondir ce portrait de groupe. Les deux études les plus récentes de ce type 

(Bellavance, Bernier et Laplante 2005; Maranda 2009) ont notamment l‘avantage d‘identifier la 

part du revenu personnel tiré directement de la pratique, ce que ne permettent pas les données de 

Statistique Canada.  

 

Un deuxième type de recherches explore plutôt la situation particulière de sous-groupes 

d‘artistes : femmes artistes, artistes de couleur, artistes immigrants, artistes séniors ou émergents. 

Ce second type de travaux relève davantage d‘un questionnement général sur de grandes théma-

tiques sociales (l‘immigration, le genre ou l‘ethnie, le vieillissement ou la jeunesse) que d‘une 
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réflexion sur les conditions communes à la pratique professionnelle des arts visuels
89

. Enfin, un 

troisième type d‘études portent plus spécifiquement sur l‘inscription territoriale des artistes. De 

nature souvent ethnographique, elles se situent à une micro échelle, le plus souvent celle des an-

ciens quartiers centraux d‘une grande ville ou de petites localités rurales. Elles s‘intéressent da-

vantage aux modalités d‘inscription ou de localisation des artistes sur un territoire précis. La 

question du rôle des artistes dans le processus de gentrification urbain ou rural, ou de la requalifi-

cation des friches industrielles et autres espaces et territoires détériorés ou en déclins, y est sou-

vent portée au premier plan
90

.  

 

On dispose de beaucoup moins de données précises sur les autres catégories de travailleurs auto-

nomes impliqués dans le secteur des arts visuels : critiques d‘art, commissaires indépendants, 

coordonnateurs de centres d‘expositions, directeurs de revues d‘art, etc. Soulignons néanmoins à 

cet effet l‘effort entrepris depuis la fin des années 1990 pour documenter les conditions de travail 

dans les centres d‘artistes, où bon nombre d‘employés ne sont pas eux-mêmes des artistes
91

. On 

peut sans doute émettre l‘hypothèse que les conditions de travail générales de ces autres travail-

leurs autonomes se rapprochent de celles des artistes. Mais cela reste à vérifier. 
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 Sur la situation des artistes âgés, voir HSR (février 2009 b et c); sur les artistes émergents, voir Andrews 2008, et 

Alberta Human Ressource 2003 ; sur les femmes artistes, voir MCCCF/Massé et Jobin 1998 ; sur les femmes artistes 

et de couleur voir Sethi 2002; sur les artistes immigrants voir Bellavance 2000. 
90

 Dans cette veine, mentionnons : a) la série d‘études ethnographiques de Bain sur la construction de l‘identité pro-

fessionnelle d‘artistes visuels de Toronto en relation à la localisation de leur studio dans certains quartiers centraux 

(Bain 2007, 2006, 2005, 2004 a et b, 2003); b) l‘étude de Mathews (2008) sur la perception qu‘ont les artistes du 

processus de « gentrification » dont ils sont acteurs et témoin à Yorkville; c) l‘étude canonique de Ley (2003) sur le 

rôle des artistes dans le processus de gentrification des quartiers centraux à Montréal, Toronto et Vancouver; d) 

l‘étude d‘un cas de gentrification/transformation artistique d‘un building emblématique à Montréal, le Vineberg 

Building (Rodriguez 1999); e) notre propre étude sur la localisation des studio/ateliers d‘artiste à Montréal (Bel-

lavance et Latouche 2008, Bellavance, Latouche et Vachon 2005); f) celle enfin de Tremblay et Pilati (2008) sur le 

rôle des centres d‘artistes dans l‘économie urbaine montréalaise. Par ailleurs, la situation des artistes en milieu rural a 

aussi récemment été analysée par une équipe de chercheurs indépendants à partir des données de Recensement de 

1991 à 2001 (Bunting et Mitchell 2001) qui a été suivi d‘une enquête spécifique sur les artistes visuels des commu-

nautés rurales du sud de l‘Ontario (Mitchell et al. 2004). Mentionnons aussi l‘étude de Marontate (2002) sur les ar-

tistes contemporains dans une région périphérique de l‘Atlantique. 
91

 À l‘échelle du Canada, voir la contribution récente de Gauthier (2010) pour ARCA et AAMI. À celle du Québec, 

voir CQRHC/RCAAQ (octobre 2000 et mars 1999) ainsi que RCAAQ  (mai 2006). 
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5.2 Les données disponibles 

 

Compte tenu du mandat de notre recherche et de l‘ampleur de la documentation portant sur la 

condition de l‘artiste, nous nous attarderons principalement dans cette section à synthétiser les 

résultats du premier type de recherche. Ces études de nature macro conduisent non seulement à 

estimer le niveau du revenu global des artistes mais aussi à distinguer la part du revenu personnel 

tiré de la pratique. Elles conduisent aussi à considérer la complexité des sources de ces revenus 

personnels et de pratique : revenus autonomes mais aussi salariés ; revenus tirés de la profession 

mais aussi d‘un ensemble d‘emplois connexes ou non connexes à la profession. Elles conduisent 

également à prendre en considération non seulement le revenu personnel déclaré, mais aussi un 

ensemble de revenus autres ou non déclarés, comme les contributions des proches (conjoints, 

parents, amis), qui peuvent jouer un rôle non négligeable dans le maintien en carrière. À cet 

égard, le revenu du ménage est un indicateur utile encore sous-utilisé. Les études de Maranda 

(2009) et de Bellavance et al. (2005) portent par ailleurs une attention spéciale à la diversité des 

compétences mises en œuvre par les artistes et, par opposition à une perspective strictement dis-

ciplinaire ou de métier, soulignent leur « pluridisciplinarité ».  

 

Plus globalement, les recherches de ce type conduisent aussi à faire ressortir cinq traits atypiques 

des artistes en regard des autres groupes professionnels : 1) prépondérance du travail autonome 

(plutôt que salarié), 2) pluriactivité professionnelle (plutôt que mono emploi), 3) organisation par 

projet (plutôt qu‘autour d‘une firme ou d‘une organisation dûment constituée), 4) formation con-

tinue (par opposition à une formation finalisée en milieu académique) et 5) rôle déterminant de la 

notoriété comme facteur (et indicateur) de réussite professionnelle. De plus, dans la mesure où 

ces traits atypiques sont le lot d‘un nombre croissant de travailleurs, l‘étude des conditions de 

pratique des artistes peut conduire à éclairer une évolution plus globale du marché du travail vers 

une plus grande « flexibilité » (qui peut aussi aller de pair avec une plus forte insécurité). La re-

cherche de « flexicurité » émerge dès lors comme un nouvel enjeu
92

. 
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 Sur ce thème voir CCA/Gollmitzer & Murray (2009). 
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Les données de Statistique Canada 

 

La représentation des artistes visuels en tant que groupe professionnel est fortement tributaire des 

portraits quinquennaux tirés du recensement et diffusés par Statistique Canada depuis 1970. En 

effet, la restructuration des systèmes de classification des professions intervenue au tournant des 

années 1970 permet depuis cette date de suivre l‘évolution démographique et socioéconomique à 

l‘échelle du Canada, par provinces et même par Régions métropolitaines de recensement (RMR), 

d‘une série de sous-groupes artistiques dont celui des « Peintres, sculpteurs et autres artistes »
 93

 

assimilés au secteur des arts visuels. Plusieurs limites méthodologiques risquent néanmoins de 

tronquer l‘interprétation de ces données. Les critères d‘appartenance à cette catégorie sont no-

tamment assez peu contraignants et peuvent avoir pour effet de gonfler les effectifs
94

. En sens 

inverse, la préférence accordée à l‘emploi auquel la personne a consacré le plus grand nombre 

d‘heures au cours de la semaine précédant l‘enquête peut conduire à une sous-estimation du 

groupe : la pluriactivité professionnelle des artistes visuels est en effet une donnée incontournable 

que la méthodologie du recensement ne parvient pas à capter. Le fait notamment d‘exclure les 

professeurs d‘art du niveau postsecondaire, dont plusieurs sont de véritables artistes profession-

nels, s‘avère fort problématique. Ces deux facteurs conjugués peuvent avoir un effet à la baisse 

sur le revenu du groupe : des critères peu contraignants en termes de professionnalité ont pour 

effet de gonfler le nombre des professionnels à bas revenu ; l‘incapacité à saisir la pluriactivité 

peut conduire à exclure les plus riches, ou les moins pauvres. Ajoutons que les statistiques de 

revenu comprennent l‘ensemble des salaires et des revenus nets de travail autonome (une fois les 

dépenses d‘exploitation retranchées), et excluent les autres sources tels ceux provenant de pro-

grammes gouvernementaux (bourses, assurance chômage), les pensions et les investissements. 

Cette façon de faire ne permet pas de cerner la part spécifique du revenu tiré de la pratique. De 

plus, le fait de retrancher les dépenses d‘exploitation des travailleurs autonomes pourrait avoir 
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 Ce groupe comprend les « peintres, sculpteurs et autres artistes des arts visuels (qui) créent des peintures, des des-

sins, des sculptures, des gravures et autres œuvres artistiques originales. Ils sont habituellement des travailleurs auto-

nomes. Ce groupe comprend aussi les professeurs d'art qui enseignent généralement dans des écoles des beaux-arts, 

mais exclut ceux des collèges et des universités ». Ainsi les « professeurs qui enseignent les arts dans des écoles, aux 

niveaux primaire, secondaire et postsecondaire, sont classés dans le groupe de base approprié à l'intérieur du grand 

groupe E1 - Enseignants/enseignantes ». Ce groupe exclut également les peintres en bâtiment, les peintres et décora-

teurs/décoratrices, les artisans, ainsi que les graphistes et illustrateurs. 
94

 Toute personne qui, pendant la semaine (du dimanche au samedi) ayant précédé le jour du recensement était occu-

pée ou en chômage et qui avait travaillé à un emploi salarié ou à son compte depuis le 1
er

 janvier de l‘année du recen-

sement, et qui se déclare artiste visuel, est susceptible d‘être intégrée à la catégorie. 
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une incidence à la baisse sur le revenu personnel total. Basé de la sorte le statut socioéconomique 

de l‘artiste sur son seul revenu personnel (avant dépenses) peut dès lors conduire à une représen-

tation exagérément négative de la situation réelle. À cet égard, la prise en compte du revenu du 

ménage pourrait redresser la situation, dans la mesure en effet où le conjoint doté d‘un revenu 

plus élevé contribue généralement à la carrière de l‘artiste. Tout cela mis ensemble peut dès lors 

porter à malentendus quant à la taille et à la situation socioéconomique réelle du groupe.  

 

Il reste que, sur le long terme, une certaine image globale se détache au plan tant démographique 

que socioéconomique. Au plan démographique, d‘abord, on ne recensait en 1971 à l‘échelle du 

Canada que 2 315 artistes (dont 755 au Québec et 870 en Ontario)
95

. En 1981, le groupe passe à 

7 955, dont 2 005 au Québec et 3 010 en Ontario, un taux de croissance insurpassé depuis 

(244 %, contre 38 % pour l‘ensemble de la population active pour la même période). À partir de 

cette date, le groupe croît sans cesse  bien qu‘à un rythme moins élevé : 10 990 en 1991, 15 250 

en 2001 et 17 115 en 2006
96

. Ceci équivaut à des taux de croissance plus faibles que dans les an-

nées 1980 et 1990 (38 % et 39 % respectivement) mais qui demeurent sensiblement plus élevés 

que ceux de la population active (20 % et 10 %). En revanche, depuis 2001, le taux de croissance 

à 12 % se situe au niveau de celui de l‘ensemble de la population active.  

 

Sur le plan des revenus, le groupe aurait chuté de façon importante depuis 1990 : selon les ana-

lyses de HSR (2009, p. 39), cette baisse est de l‘ordre de 33 %. Elle intervient, en outre, dans un 

contexte général d‘augmentation du revenu moyen (9 %). En 2005, le revenu des artistes visuels 

serait, avec celui des danseurs, l‘un des plus bas des neuf professions artistiques étudiées 

(13 167 $ contre 22 731 $). Ceci s‘avère nettement plus bas que celui de l‘ensemble des profes-

sions culturelles (32 856 $) ou que celui de l‘ensemble de la population (36 301 $). Le revenu 

médian à 8 000 $, nettement plus faible, indique par ailleurs des écarts importants de revenus au 

sein de cette population : un plus petit nombre d‘artistes à plus haut revenu fait s‘élever en effet la 

moyenne du groupe. D‘un recensement à l‘autre depuis le début des années 1980, ces caractéris-

tiques se répètent : parmi l‘ensemble des occupations artistiques et culturelles, les artistes visuels 

ressortent comme les moins bien pourvus. 
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 Voir Bellavance (1992). 
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 Voir Hill Stratégie (février 2009) p. 34. 
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Les données de StatCan du début des années 1970, que nous avons nous-même compilées
97

 indi-

quent par ailleurs une féminisation importante du groupe depuis cette époque : majoritairement 

masculin au début des années 1970 (à 66 %), il s‘avère au milieu des années 2000 principalement 

féminin (à 56 %). Un tel renversement de tendance peut également avoir une incidence à la baisse 

sur le revenu : les femmes gagnent moins en général (- 28 % pour l‘ensemble de la population 

active) mais encore moins que leurs collègues masculins lorsqu‘elles sont en arts visuels : - 34 %. 

Enfin, le groupe s‘avérerait également plus âgé en moyenne que la plupart des autres professions 

artistiques et culturelles identifiées par StatCan. 

 

Deux études ad hoc en profondeur 

 

Plusieurs études ad hoc de nature quantitative ont cherché au Canada à approfondir la connais-

sance spécifique de ce groupe professionnel. De nombreuses enquêtes ont en effet été menées 

régulièrement depuis le début des années 1970 selon diverses méthodologies d‘échantillonnage
98

. 

Les plus récentes de ce type sont celles de Maranda (2009), portant sur les revenus de pratiques 

des artistes visuels à l‘échelle du Canada en 2007, ainsi que notre propre étude menée au début de 

l‘an 2000 sur les conditions de pratiques des artistes visuels professionnels québécois (Bellavance 

et al. 2001, rééditée en 2005). Ces deux études, tout en procédant avec des méthodologies diffé-

rentes, fournissent un ensemble de renseignements plus précis que ceux du recensement sur la 

condition socioéconomique des artistes, leurs modes de vie et la dynamique de leurs carrières. 

Toutes deux cherchent, en outre, à résoudre le problème d‘échantillonnage posé par le recense-

ment canadien. Elles permettent toutes deux de distinguer au sein du revenu personnel la part des 

gains tirés de la pratique des arts visuels. Elles permettent enfin d‘explorer la complexité des 

sources de revenus des artistes : revenus de pratiques, revenus d‘emplois ou d‘entreprises reliées 

ou non reliées à la pratique des arts, revenus de transfert sociaux et de régimes de retraite. Elles 

apportent également un éclairage sur le contenu de cette pratique, en relation aux disciplines pra-

tiquées. Leurs résultats souvent convergents méritent d‘être confrontés.  
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 Voir Bellavance (1992). 
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 Au Canada, mentionnons Communications Canada/Bradley 1978 ou, plus récemment, Statistique Canada/Pina la 

Novara 1997. La plus ancienne que nous ayons trouvée date de 1974 et porte sur les artistes visuels de la RMR de 

Montréal (MACQ/Garon 1974). Plus récemment, au Québec, mentionnons Jalbert 1986, Lacroix et Bouffard 1995 a 

et b. S‘ajoutent à cela, au Québec, un certain nombre d‘études des principaux organismes subventionneurs sur les 

caractéristiques socioéconomiques de leurs clientèles (boursiers) mentionnés au chapitre 2. 
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Les deux études procèdent avec des méthodologies différentes. Notre propre enquête a été réali-

sée par voie postale entre le 15 septembre et le 30 octobre 2000 auprès de 3207 artistes recensés 

suite à la fusion de neuf listes d‘associations et d‘organismes culturels reconnus par le monde 

professionnel
99

.  Il s‘agit d‘un recensement auprès de l‘ensemble de cette population de référence, 

dont tous les membres ont été contactés. De ce nombre, 1212 questionnaires ont été complétés 

pour 3050 adresses valides. Le taux de réponse s‘établit de la sorte à près de 40 % (39,7 %). No-

tons que, faute de listes et de contacts fiables, les artistes évoluant dans le seul réseau des galeries 

privées ont été moins bien couverts. Nous avons par ailleurs effectué une pondération de 

l‘échantillon final en fonction du taux de réponse par liste
100

. Ajoutons que le nombre d‘individus 

recensés par l‘entremise de ces listes approche le dénombrement de Statistique Canada pour le 

Québec à la même époque (3 385 en 1996 et 3815 en 2001).  

 

L‘enquête de Maranda échelonnée entre juillet et décembre 2008 procède quant à elle en plu-

sieurs phases. La méthode, inspirée de la technique Respondent Driven Sampling (RDS), consiste 

à reconstituer une population représentative de l‘ensemble de la catégorie à partir d‘un petit 

noyau initial d‘individus. Une première étape a consisté  à contacter par courriel, par l‘entremise 

d‘un site Internet spécialisé (Survey Monkey), cinquante artistes représentatifs de différentes 

étapes de la carrière et de différents lieux de résidence au Canada, à qui on demandait d‘indiquer 

dix autres répondants, et ainsi de suite. Par effet boule de neige un premier échantillonnage de 

3 706 adresses courriels valides a été constitué et 1 229 questionnaires complétés pour un taux de 

réponse de 33 %. Le questionnaire adressé à ce premier échantillon portait uniquement sur les 

aspects sociodémographiques de la population. Un second questionnaire sur les aspects écono-

miques de la pratique fut par la suite adressé à un sous-échantillon tiré du premier (n=769) que 
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 Ces listes furent fusionnées par étapes afin d‘en éliminer les doublons, tout en conservant, pour chaque artiste, la 

trace de toutes les listes auxquels il appartenait. Ces listes proviennent de diverses sources : Regroupement des ar-

tistes en arts visuels du Québec (1564 individus), Conseil des arts et des lettres du Québec (937), Conseil des arts 

textiles du Québec (38), Conseil de la sculpture du Québec (167), Conseil québécois de l'estampe (155), Association 

des illustrateurs et des illustratrices du Québec (133), Collection Prêt d'œuvres d'art du Musée du Québec (209), 

Politique d'intégration des arts à l'architecture-MCCCF (155), Galeries privées (48). Certains artistes apparaissant 

dans plus d‘une liste, le nombre total d‘occurrence (3454) est nécessairement plus élevé que la taille réelle de la po-

pulation une fois les doublons éliminés (3207). Ceci ne change rien au caractère probabiliste de notre échantillon-

nage. 
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 Pour une description détaillée de la méthodologie, voir p. 161-170 de ce rapport. 
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565 individus ont complété, pour un taux de réponse de 46 %
101

. Prenant pour acquis que les 

données de recensement sous-estiment de moitié le nombre réel d‘artistes, le chercheur établit la 

population de référence à environ 32 000 artistes, ce qui lui permet de calculer  l‘intervalle de 

confiance du premier sondage à +/- 3.96 et celui du deuxième à +/- 5.83. 

 

L’étude québécoise : profils démographique et socio-économique des artistes 

 

L‘étude québécoise révèle que plus du quart des répondants (27,1 %) résident dans les quartiers 

centraux de la ville de Montréal
102

, près de la moitié sur l‘île de Montréal (46,5 %) et près des 

deux tiers (64,3 %) dans la grande région de Montréal
103

. Cette population est relativement âgée 

(47 ans d‘âge moyen), plus fortement féminine (58 %) et largement francophone (93,2 %). Plus 

d‘un artiste sur cinq n‘en est pas moins né ailleurs au Canada (7 %) ou, plus encore, à l‘extérieur 

du Canada (14 %). Si la plupart des artistes déclarent un conjoint (62,5 %), les couples avec en-

fants demeurent relativement peu nombreux (27 %). Les ménages solos (n‘habitant avec aucune 

autre personne, conjoint, enfants ou autres) sont d‘ailleurs en nombre presque aussi important 

(25,5 %). Les conjoints, le cas échéant, sont souvent eux-mêmes liés directement au monde des 

arts et de la culture : c‘est le cas de quatre artistes sur dix, qui déclarent avoir un conjoint. De 

ceux-ci, 12 % sont eux-mêmes des artistes visuels. Notons aussi que la moitié de ces conjoints 

(49,2 %) sont des salariés à temps plein. 

 

L‘analyse du revenu personnel total brut (avant soustraction des dépenses d‘exploitation) indique 

pour 1999 un revenu moyen de 25 488 $ (Tableau 7)
104

. Ce chiffre est évidemment plus élevé que 

celui de Statistique Canada dont l‘analyse ne porte que sur le revenu total net. Une fois retranchée 

les dépenses liées à la pratique des arts visuels, le résultat se rapproche davantage des estimations 

de l‘organisme fédéral, mais n‘en reste pas moins sensiblement plus élevé : le revenu total net 

moyen se situerait en effet à 17 620 $. L‘analyse du revenu total brut médian indique par ailleurs 

que la moitié de cette population gagne 19 000 $ ou moins. Cette médiane, nettement plus basse 

que la moyenne, souligne d‘importantes disparités de revenus personnels au sein du groupe : un 
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 De l‘échantillon initial, on a retiré les individus qui n‘avaient complété que partiellement le questionnaire ou qui 

ont choisi de se retirer à la seconde étape.  
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 Correspondant au code postal H2. 
103

 Incluant les régions administratives limitrophes de Laval, de la Montérégie, des Laurentides et de Lanaudière. 
104

 Taux de non-réponse : 18 % ou moins 
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certain nombre d‘artistes aux revenus plus élevés font s‘élever sensiblement la moyenne du 

groupe.  

 

Tableau 7 :  
Revenu des artistes du secteur des arts visuels, Québec, 1999 

 
Revenu total brut moyen 25 488 $ 

Revenu total brut médian 19 000 $ 

N répondants 2 616 

Revenus moyens de pratique 11 032 $ 

Revenus médians de pratique 3 500 $ 

N répondants 2 517 

dépenses moyennes de pratique 7 868 $ 

dépenses médianes de pratique 4 200 $ 

N répondants 2 623 

gains moyens de pratique 3 164 $ 

Gains médian de pratique (700 $) 

Revenu total net moyen 17 620 $ 

 
Source : Bellavance, Bernier et Laplante (2005). Traitement spécial INRS 

 

 

L‘analyse des classes de revenus totaux bruts (tableau 8) démontre une structure pyramidale : à la 

base de la pyramide, on trouve cette majorité d‘artistes gagnant moins de 20 000 $; la seconde 

catégorie, réunissant un peu moins du quart des artistes (23 %), se situe entre 20 000 $ et moins 

de 33 000 $ ; une troisième classe située entre 33 000 $ et moins de 52 000 $ regroupe 16 % des 

artistes ; enfin, au sommet de la pyramide, un peu plus de 10 % déclarent des revenus personnels 

bruts d‘au moins 52 000 $. Ces chiffres ne tiennent évidemment pas compte de dépenses de pra-

tiques qui peuvent s‘avérer fort importantes. De plus, ils ne portent que sur une seule année et 

ignorent donc les fluctuations annuelles du revenu qui peuvent faire passer un même individu 

d‘une catégorie de revenu à une autre, à la hausse ou à la baisse. Cette structure pyramidale 

s‘avérerait néanmoins une caractéristique structurelle de ce segment particulier de la main-

d‘œuvre du secteur culturel. C‘est du moins ce que suggèrent les résultats des sondages successifs 

menés au Québec depuis plus d‘une vingtaine d‘années dans le secteur culturel. 
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Tableau 8 :  

Revenu total brut des artistes du secteur des arts visuels, Québec, 1999 

 

Tranches de revenus n % 

Moins de 20 000 $ 1343 51,3 

Entre 20 000 $ et 32 999 $ 595 22,7 

Entre 33 000 $ et 51 999 $ 407 15,5 

Au moins 52 000 $ 275 10,5 

Total 2620 100,0 

 

Comme l‘indiquait le tableau 7, les gains directement liés à l‘exercice de la profession
105

 repré-

sentent quant à eux moins de la moitié du revenu personnel brut : 11 032 $ en moyenne. En réali-

té, comme l‘indique la médiane nettement plus basse, la moitié des artistes ne retirent que 3 500 $ 

ou moins de leurs activités professionnelles. De plus, la soustraction des dépenses (7 868 $ en 

moyenne, et une médiane à 4 200 $) fait chuter les gains moyens de pratiques à 3 164 $. En réali-

té, comme l‘indique la médiane des gains après soustraction des dépenses, la moitié des artistes 

enregistrent plutôt un déficit de l‘ordre d‘au moins 700 $ au niveau de leur pratique profession-

nelle. Ajoutons qu‘en 1999, un artiste québécois sur cinq (21,7 %) ne tirait aucun revenu de sa 

pratique et près de six sur dix (58,3 %) moins de 20 % (Tableau 9). Par contraste, seul un artiste 

sur quatre en tirait au moins la moitié et moins de 10 % (8,4 %) déclaraient en vivre exclusive-

ment (quoique pas nécessairement très bien).  

 

Tableau 9 :  

Proportion du revenu tiré de la pratique des arts visuels, Québec, 1999  

 

 
 

0 % 
De 1 % 
à 9 % 

De 10 % 
à 19 % 

De 20 % 
à 49 % 

50 %  
à 99 % 

100 % Total 

Pratique 
des arts visuels 

n 546 524 393 397 441 211 2511 

% 21,7 20,9 15,7 15,8 17,5 8,4 100,0 

Les pourcentages sont calculés à l'intérieur des sources.  
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 Ceci inclut la vente, la location et les autres activités commerciales liées aux arts visuels, les droits d‘exposition et 

les droits d‘auteur, ainsi que les octrois publics et privés ; sont exclus l‘enseignement des arts et les autres activités 

reliées aux arts visuels (honoraires de juré et de comités d‘évaluation, gestion d‘organisme en arts visuels, commissa-

riat d‘exposition, activités artistiques dans un autre secteur que celui des arts visuels). 
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Les gains tirés directement de la pratique contribuent donc généralement faiblement au revenu 

global. Ils sont aussi assez faibles. Comme l‘indique le tableau 10, un artiste sur quatre en retirait 

moins de 1 000 $ et tout juste un sur trois au moins 10 000 $. Le fait qu‘au plus 10 % des artistes 

retirent au moins 30 000 $ de leur pratique en 1999 permettrait de conclure qu‘un peu plus de 300 

personnes seulement pouvaient vraiment bien vivre de leur art au Québec cette année-là. 

L‘enquête démontrait en outre que plus de la moitié des artistes consacrait au moins la moitié de 

leur revenu brut total de toutes sources à exercer leur métier. Plus frappant encore, près d‘un ar-

tiste sur dix a déclaré avoir dépensé, pour faire de l‘art, une somme supérieure au total de ses re-

venus de toutes sources. Ce dernier constat indique certainement l‘appui d‘autres sources de re-

venus, par exemple le revenu du conjoint ou de proches agissant comme mécènes. Bien qu‘il soit 

impossible de capter l‘ensemble de ces revenus cachés, le constat invite à prendre aussi en 

compte le revenu du ménage. 

 

Tableau 10 : 
 Revenu tiré des arts visuels, Québec 1999 

 

 n % 

Aucun 310 12,3 

Entre 1 $ et 999 $ 310 12,3 

Entre 1 000 $ et 3 499 $ 629 24,9 

Entre 3 500 $ et 9 999 $ 516 20,5 

Entre 10 000 $ et 19 999 $ 356 14,1 

Entre 20 000 $ et 29 999 $ 158 6,3 

Au moins 30 000 $ 242 9,6 

Total 2521 100,0 

 

Le revenu reste à peu de chose près comparable d‘une région à l‘autre. Le total des revenus bruts  

ainsi que les revenus de pratique ne sont que légèrement plus élevés dans les plus grands centres 

urbains, à Montréal (25 817 $ et 11 391 $) et plus encore à Québec (27 306 $ et 12 545 $). Toute-

fois, si le revenu total et les revenus de pratique apparaissent plus élevés dans la capitale et, à un 

moindre degré, dans la métropole, les dépenses liées à l‘exercice de la profession le sont tout au-
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tant. La différence entre revenus et dépenses liées à la pratique démontre d‘ailleurs que c‘est là où 

les gains avant dépenses sont les plus élevés que le gain net est aussi le plus faible : situé à 3 164 

$ pour l‘ensemble des artistes, le gain net tombe plutôt à 3 056 $ à Montréal, et, plus bas encore, 

à 2 203 $ à Québec ; il s‘élève au contraire à 4 103 $ dans les environs de Montréal, et peut at-

teindre jusqu‘à 11 106 $ hors du Québec. En ce sens, il n‘est donc pas plus rentable de faire car-

rière dans les grands centres urbains du Québec.  

 

L‘analyse du statut fiscal et entrepreneurial des artistes permet également de clarifier les caracté-

ristiques du travail dit « autonome » dans ce secteur. L‘enquête montre à cet égard qu‘un peu plus 

de la moitié des artistes (53 %) se déclarent uniquement travailleur autonome au plan fiscal. En 

réalité, huit artistes sur dix sont effectivement autonomes à un titre ou à un autre, puisque près de 

30 % d‘entre eux (28 %) combinent de fait ce statut avec celui de « salarié ». Ainsi, à peine un 

artiste sur cinq (19 %) se déclare simple salarié. Il reste que ce taux peut apparaître relativement 

élevé en regard des lois québécoise et canadienne sur le statut de l‘artiste qui reconnaissent de 

droit à l'artiste un statut fiscal de travailleur autonome. Une minorité d‘artistes (15,7 %) 

s‘inscrivent par ailleurs dans une logique entrepreneuriale : ces artistes opèrent dans le cadre 

d‘une entreprise incorporée (6,8 %), sont constitués en société (5,5 %) ou engagent habituelle-

ment des employés (3,4 %). Les artistes qui pratiquent l‘art public sont les plus susceptibles 

d‘être dans ces cas. Ils sont également plus souvent travailleurs autonomes, au sens strict ou en 

combinaison avec un poste salarié.  

 

Pluriactivité professionnelle et diversité des sources de revenus 

 

L‘enquête permet également d‘analyser les caractéristiques de la pluriactivité professionnelle, 

compte tenu de la diversité des sources de revenus et des emplois connexes ou non à la pratique 

artistique. Elle fournit également des informations sur l‘élargissement sinon l‘éclatement des 

formes d‘art pratiquées en cette ère de pluri, multi ou « postdisciplinarité ». 

 

L‘analyse des combinaisons des différentes sources de revenu dépassait le cadre de cette étude. 

Elle reste donc à faire. Mais la simple mise à plat des données permettait certains constats incon-

tournables, et tout d‘abord celui d‘une diversification extrême des sources de revenus. Ainsi, la 

vente ou la location d‘œuvres d‘art, qui est la source de revenus la plus fréquemment mentionnée, 
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ne contribue malgré tout au revenu total que pour un peu plus de la moitié des artistes (52,2%). 

Aucune des autres sources de revenus ne concerne beaucoup d‘artistes. Les droits d‘exposition 

constituent la seconde source la plus fréquente (27 %). L‘enseignement des arts visuels dans des 

programmes accrédités ainsi que l‘aide financière d‘organismes publics concernent tous deux 

18 % des artistes. Les revenus d‘emplois non liés aux arts visuels, soit en revenus autonomes 

(17 %) soit en salaires (16 %), se situent au même niveau. Aucune des autres sources de revenus 

mentionnées ne concerne toutefois plus de 10 % des artistes. Cette diversité de sources de reve-

nus ne signifie donc pas que les artistes ont tous un revenu provenant de sources très diverses, 

mais plutôt que la plupart développent vraisemblablement des stratégies diversifiées de combinai-

son de revenus. L‘étude de ces combinaisons demeure de la sorte un enjeu important : elle per-

mettrait sans doute de dégager diverses stratégies mises en œuvre par les artistes reliés à 

d‘éventuels modèles ou profils de carrière
106

.  

 

L‘examen des trois sources les plus importantes financièrement suggère pour sa part que peu 

d‘entre elles sont importantes pour un grand nombre d‘artistes. La source de revenus la plus im-

portante pour le plus grand nombre reste la vente ou la location d‘œuvres, mentionnée encore une 

fois par un artiste sur deux (49,7 %). L‘enseignement des arts visuels dans des programmes ac-

crédités (19 %), les activités commerciales autres que la vente d‘œuvres d‘art (18 %), les droits 

d‘exposition (17 %), les salaires divers non liés à la pratique (16 %) et l‘aide financière 

d‘organismes publics (16 %) contribuent également de façon un peu plus significative au revenu 

global. Notons que les droits d‘exposition, fréquemment mentionnés comme source de revenus 

(27 %), contribuent beaucoup plus faiblement à la valeur du revenu global : 17 % seulement le 

mentionne comme l‘une des trois sources les plus importantes.  

 

L‘examen de la proportion du revenu provenant des différentes sources démontre pour sa part 

l‘importance des revenus d‘emplois (salariés ou non) étrangers à la pratique des arts visuels (ta-

bleau 11). Tout en étant moins fréquents que ceux tirés de la pratique ou d‘autres activités con-

nexes aux arts visuels, ils n‘en contribuent donc pas moins de façon très significative au revenu 
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 L‘analyse démontrait à cet égard des variations importantes selon l‘âge des artistes et les disciplines pratiquées. 

La vente et la location sont ainsi beaucoup plus courantes chez ceux qui pratiquent la peinture, la gravure ou le des-

sin, et beaucoup moins chez les artistes de la vidéo, de l‘installation et de la performance où elles se trouvent devan-

cées par la perception de droits d‘exposition et l‘octroi d‘aide publique aux arts. 
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global des artistes : la proportion de ceux qui en retirent au moins la moitié de leur revenu 

(24,6 %) est pratiquement du même ordre que pour la pratique artistique (26 %) et également plus 

élevée que pour l‘enseignement des arts (17 %) ou les autres activités connexes aux arts visuels 

(14 %). 

Tableau 11 :  
Proportion du revenu de différentes sources, artistes visuels du Québec 1999 

 

 
 

0 % 
De 1 % 
à 9 % 

De 10 % 
à 19 % 

De 20 % 
à 49 % 

50 %  
à 99 % 

100 % Total 

Pratique 
des arts visuels 

n 546 524 393 397 441 211 2511 

% 21,7 20,9 15,7 15,8 17,5 8,4 100,0 

Autres activités 
liées aux arts visuels 

n 1650 178 151 180 300 52 2511 

% 65,7 7,1 6,0 7,2 11,9 2,1 100,0 

Enseignement 
des arts visuels 

n 1715 80 99 183 372 61 2511 

% 68,3 3,2 4,0 7,3 14,8 2,4 100,0 

Activités étrangères 
aux arts visuels 

n 1576 60 104 153 516 102 2511 

% 62,8 2,4 4,2 6,1 20,5 4,1 100,0 

Régime privé de 
retraite, location, 
placements, 
dividendes, etc. 

n 1951 140 54 75 239 52 2511 

% 77,7 5,6 2,1 3,0 9,5 2,1 100,0 

Transferts 
gouvernementaux 

n 2114 59 42 140 144 13 2511 

% 84,2 2,4 1,7 5,6 5,7 0,5 100,0 

Les pourcentages sont calculés à l'intérieur des sources.  

 

L‘analyse des situations de travail « paraprofessionnelles » ou connexes révèle pour sa part 

l‘importance relative que tient l‘enseignement des arts (tableau 12). On constate d‘abord qu‘un 

artiste sur deux (51 %) peut être dit « enseignant » à un titre ou à un autre, soit parce qu‘il a déjà 

enseigné (21 %), soit parce qu‘il enseigne actuellement (30 %). Si l‘enseignement constitue bien 

une importante source d‘emplois paraprofessionnels, la proportion réelle d‘enseignants actifs au 

moment de l‘enquête reste toutefois plus restreinte. Mais elle représente tout de même près du 

tiers de la population et occupait de fait près de 1 000 individus au moment de l‘enquête (962). 

L‘enseignement recouvre par ailleurs des réalités fort différentes quant au statut ou au poste oc-

cupé. L‘analyse des postes occupés par les artistes enseignants au moment de l‘enquête révèle 
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qu‘un peu plus d‘un artiste sur dix (10,5 %) occupait en fait un poste régulier, soit au niveau pri-

maire ou secondaire (3,7 %), soit au niveau collégial (4,7 %), soit au niveau universitaire (2,1 %). 

Ainsi, plus du tiers des artistes enseignants disposaient d‘un poste régulier dans le système 

d‘éducation du Québec. Parmi les autres types de postes occupés mentionnons l‘importance rela-

tive des charges de cours à l‘université (5,6 %) et au collège (3,6 %). L‘enseignement de cours 

privé (7 %) ou dans une école privée (6,3 %) ainsi que des stages de perfectionnement (4,2 %) et 

d‘« autres tâches d‘enseignement » non identifiées (6,8 %) sont également à signaler.  

 
Tableau 12 :  

Artistes enseignants actifs par poste d’enseignement, Québec 2000 

 
 

Postes d’enseignement 
 

Nombre d’artistes 
enseignants actifs 

 
 
 

(n) 

 
Proportion d’artistes 

enseignants actifs par 
poste en 

fonction de l’ensemble 
des artistes 

(%) 

Université   
Professeur régulier 68 2,1 

Chargé de cours 178 5,6 

Cégep   
Professeur régulier 149 4,7 

Autres 115 3,6 

Primaire/Secondaire   
Professeur régulier 116 3,7 

Autres 94 3,0 

Privé   
École privée 199 6,3 
Cours privés 223 7,0 

Stages de perfectionnement 132 4,2 

Autres tâches d’enseignement 215 6,8 

 
Nombre total de répondants 
 

948 3172 

Proportion des répondants, toutes formes d’enseignement  
29,9 

 
100,0 

 

Outre les tâches d‘enseignement des arts visuels, un ensemble d‘autres activités connexes à la 

pratique des arts visuels est exercé par les artistes. S‘ils contribuent moins fortement au revenu 

global du groupe, ils n‘en occupent pas moins de plus fortes proportions d‘artistes que 

l‘enseignement : près de six artistes sur dix ont occupé ce type d‘emploi au cours de leur carrière 

(58,4 %), contre cinq sur dix pour l‘enseignement ; plus du tiers en occupaient un au moment de 

l‘enquête (35 %), contre moins du tiers pour l‘enseignement. Aucun des sous-types d‘emplois 

connexes rémunérés ne concerne cependant beaucoup d‘individus au moment de l‘enquête. Parmi 

les huit types d‘occupations proposés par le questionnaire, l‘ensemble des travaux de nature 
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commerciale se démarque comme le plus fréquent
107

. Les tâches d‘administration ou de soutien 

au sein du monde de l‘art constituent une seconde sphère d‘activité : conservation, commissariat 

d‘exposition et critique d‘art (3 %), gestion d‘organismes (5 %), membres réguliers de jury ou 

administrateurs rémunérés (6 %) et d‘autres travaux de soutien en arts visuels (13 %). 

L‘animation parascolaire occupe quant à elle un artiste sur dix. 

 

Les catégories d‘emplois non reliés aux arts visuels contribuent de façon plus significative au 

revenu global du groupe. Elles sont pourtant moins fréquentes que toutes les autres catégories 

d‘activité des artistes au moment de l‘enquête (21 %). De plus, la majorité de ces emplois non 

connexes (72,4 %) apparaissent liés en fait au monde des arts, de la culture ou des communica-

tions, et un autre 10 % au secteur de l‘enseignement. Les métiers non reliés sont donc nettement 

moins nombreux que ce qui pouvait être anticipé. 

 

L’étude canadienne, aspects démographiques et socioéconomiques 

 

L‘une des questions intéressantes que soulève l‘étude de Maranda concerne le nombre exact 

d‘artistes professionnels au Canada. À cet égard, la première question de l‘enquête visait à savoir 

si lors du dernier recensement le répondant s‘était ou non-inscrit comme artiste visuel. L‘analyse 

des réponses amène de la sorte l‘auteur à remettre en question la pertinence des estimations du 

Recensement canadien. Les réponses indiquent en effet que moins de la moitié (48 %) se rappel-

lent s‘être déclarés dans cette catégorie. Si plus du quart ne s‘en rappellent pas (27 %), 

d‘importantes proportions disent avoir déclaré une tout autre occupation (11 %) ou n‘y avoir tout 

simplement pas participé (14 %). Ce taux de non-participation est relativement élevé, étant donné 

qu‘il n‘est que de 4 % pour l‘ensemble de la population canadienne. Il s‘expliquerait par deux 

principales raisons : 1
er

) plusieurs artistes habitent des studio/loft dans des immeubles qui ne sont 

tout simplement pas recensés ; 2
e
) les artistes ont tout simplement oublié qu‘ils y avaient partici-

pé. Quoi qu‘il en soit, ces résultats sèment certainement un doute raisonnable sur la validité des 

données officielles. Maranda retient quant à lui l‘hypothèse que ces données de recensement sont 

biaisées en faveur des artistes les mieux établis ou les plus réputés. Selon ses estimations, le Re-
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 Ceci regroupe des travaux photographiques commerciaux (6 %), le dessin commercial (12 %) et d‘autres types de 

travaux de même nature (12 %).  
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censement ne capterait en réalité qu‘entre 65 % et 50 % des artistes canadiens, dont il situe de la 

sorte le nombre en 2007 dans une fourchette entre 22 455 et 27 782. 

 

Un second résultat d‘intérêt concerne la relation entre l‘âge et l‘entrée dans la carrière. En 

moyenne, on amorce sa carrière professionnelle vers 29 ans, une tendance qui vaudrait pour 

toutes les générations d‘artistes ; 80 % ont amorcé leur carrière avant 35 ans. De plus, comparé à 

l‘ensemble de la main d‘œuvre canadienne, le nombre d‘artistes actifs fléchit plus tôt : alors que 

la main-d‘œuvre atteint en général sont sommet entre 45 et 54 ans, pour décliner rapidement par 

la suite, le nombre d‘artistes atteint plutôt son apogée entre 25 et 34 ans pour se stabiliser à la 

baisse jusqu‘à 54 ans, et chuter lui aussi à partir de là. Le taux de pratique après 65 ans demeure 

cependant sensiblement plus élevé que pour l‘ensemble de la main-d‘œuvre : soit par obligation, 

soit par motivation ? Les femmes ont plus souvent tendance à amorcer une carrière après 35 ans.  

 

Enfin, une autre originalité de l‘enquête est d‘établir pour chaque artiste un indice global de réus-

site ou de reconnaissance professionnelle
108

. Cet indice global est construit à partir de 22 types de 

réalisations qu‘est susceptible d‘accomplir un artiste au cours de sa carrière : présenter publique-

ment une œuvre dans une exposition de groupe dans une petite galerie concerne par exemple 

96 % des répondants, alors que présenter son travail dans une grande Biennale internationale en 

concerne 10 %. Chacun de ces indicateurs de performance (benchmarks) est établi en fonction du 

nombre d‘années où l‘artiste l‘accomplit par rapport au début de sa carrière. Chaque artiste peut 

ainsi être classé sur une échelle de réussite ou de reconnaissance professionnelle.  

 

À cet égard, il vaut la peine de mettre en regard les deux études sur un certain nombre 

d‘indicateurs d‘accomplissement professionnel : bourses obtenues, présence à l‘étranger et expo-

sitions dans un centre d‘artistes (tableau 13). 
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 Voir p. 15 ouvrage citée. 
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Tableau 13 :  
Comparaison de certains indicateurs d’activité professionnelle des artistes visuels,  

Maranda (2009), Bellavance et al. (2005) 
 

Indicateurs 
Bellavance et al. (2005) 

Artistes visuels, Québec 2000 
Maranda (2009) 

Artistes visuels, Canada 2007 

 
Bourse obtenue (organisme public 
ou fondation privée, excluant forma-
tion) 
 

 
72 % 

38% CALQ 
25% CAC 

 

 
65 % 

 

Présence à l’étranger   

Manifestations 

 
20 % ont exposé lors d’un événement 

international à l’étranger 
 

22 % ont exposé dans un musée d’art ou 
centre d’expo équivalent 

 

10,4 % ont présenté leur travail à une Biennale 
internationale 

Galeries privées 
18 % ont exposé dans une galerie privée à 

l’étranger 
14,2 % sont représentés par une galerie non 

canadienne 

Exposition individuelle dans un 
centre d’artistes 

37 % n.d. 

 

Il y a aussi entre les deux enquêtes certains constats divergents. Ils concernent principalement le 

profil sociographique (tableau 14). Ceci peut dépendre de différences à la fois méthodologiques 

et régionales. Il reste dès lors impossible de comparer point par point les résultats de chacune des 

enquêtes pour savoir qui dit vrai. La principale différence tient ici à l‘âge moyen du groupe. 

Notre méthode tend peut-être, comme le recensement, à biaiser les résultats en faveur des plus 

âgés et/ou des mieux établis. La proportion homme/femme est néanmoins du même ordre, de 

même que le niveau de concentration en milieu métropolitain. Rappelons que ce niveau de con-

centration métropolitain, qui peut apparaître élevé à première vue, l‘est nettement moins que dans 

d‘autres secteurs culturels, notamment ceux du spectacle et des médias. La structure des ménages 

est aussi comparable en ce qui a trait à la proportion de ménages avec conjoints : elle est plus 

faible que celle de l‘ensemble de la population canadienne ; de plus, la proportion de couples sans 

enfants est plus élevée. Comparé à l‘ensemble des Canadiens actifs, le niveau de scolarité appa-

raît également généralement élevé, les différences entre les deux enquêtes tenant sans doute ici 

davantage des particularités propres au système d‘éducation québécois où l‘obtention d‘un di-

plôme de 1
er

 cycle implique deux années supplémentaires.  

 



…Synthèse et analyse critique de la documentation récente 

105 

Tableau 14 : 
Comparaison de certaines caractéristiques démographiques des artistes visuels,  

Maranda (2009), Bellavance et al. (2005) 
 

 
StatCan 2006 Po-

pulation active 
canadienne 

Bellavance et al. (2005) 
Artistes visuels, Québec 2000 

Maranda (2009) 
Artistes visuels, Canada 2007 

Âge moyen n.d. 47 ans 43 ans 

% femmes n.d. 58 % 57 % 

Degré de concentration 
métropolitaine 

n.d. 46,5 % (île de Montréal) 
48,1 % (Montréal, Toronto, Van-

couver) 

Structure du ménage    

couples avec enfants 31 % 27 % 25 % 

couples sans enfants 26 % 36 % 35 % 

solos 27 % 25 % 34 % 

autres 16 % 12 % 6 % 

Plus haut diplôme obtenu En général En arts visuels En général 

secondaire ou moins 42,5 22,4 4,5 

collégial/cégep 34,6 6 11,4 

1
er
 cycle universitaire 16,0 45 39,2 

2
e
 cycle universitaire et plus 6,9 26,5 44,9 

 

Il n‘en reste pas moins plusieurs constats congruents, notamment quant au statut proprement so-

cioéconomique (tableau 15). Les revenus de pratique sont à peu près équivalents en moyenne, et 

la médiane plus basse souligne là aussi des écarts importants de revenus au sein du groupe. 

Compte tenu des dépenses d‘exploitation, les gains réels sont dans les deux cas nettement plus 

faibles en moyenne et ils sont surtout tous deux déficitaires au niveau de la médiane : la moitié 

des artistes dépensent davantage pour faire de l‘art que ce qu‘ils en retirent. Dans les deux cas, le 

revenu individuel net moyen demeure néanmoins supérieur à celui qu‘indique Statistique Canada 

(13 167 $). L‘étude de Maranda révèle en outre une médiane beaucoup plus élevée que celle de 

cet organisme (8 000 $). Ces revenus n‘en sont pas moins sensiblement inférieurs au revenu na-

tional moyen et médian calculé par Statistique Canada. 

 



Le secteur des arts visuels au Canada… 

106 

Tableau 15 : 
Comparaison de certaines caractéristiques économiques des artistes visuels,  

Maranda (2009), Bellavance et al. (2005) 

 
 StatCan 2006 Po-

pulation active 
canadienne 

Bellavance et al. (2005) 
Artistes visuels, Québec 2000 

Maranda (2009) 
Artistes visuels, Canada 2007 

Revenu total brut moyen n.d. 25 488 $ n.d. 

Revenu total brut médian n.d. 19 000 $ n.d. 

Revenus moyens de pra-
tique 

n.d. 11 032 $ 13 376 

Revenus médians de pra-
tique 

n.d. 3 500 $ 6 000 

Dépenses moyennes de 
pratique 

n.d. 7 868 $ 11 944 

Dépenses médianes de 
pratique 

n.d. 4 200 $ 8 000 

Gains moyens de pratique n.d. 3 164 $ 1 432 

Gains médians de pratique n.d. (700 $) (556 $) 

Revenu total net moyen 36 301 $ 17 620 $ 25 318 $ 

Revenu total net médian 26 850 $ n.d. 20 000 $ 

 

L‘étude permet également de distinguer au sein des revenus bruts de pratique la part moyenne qui 

provient de ventes (54 %), de bourses publiques ou privées (34 %) et de cachets artistiques 

(12 %). Elle permet aussi de comparer les revenus des artistes représentés par une galerie (40 %) 

à ceux des autres artistes (voir tableau 16).  

 

Tableau 16 :  
Comparaison des revenus des artistes visuels représentés ou non par une galerie, Canada 2007  

 

 Artiste représenté par une galerie Artiste non représenté en galerie 

Nombre 221 326 

% 40,4 59,6 

Moyenne 21 122 $ 8 116 $ 

Médiane 10 000 $ 4 000 $ 

Maximum 288 453 $ 64 000 $ 

Minimum  0 0 

% au-dessus de zéro 98,3 % 92,7 % 

 
Source : Maranda 2009 
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L‘étude analyse également le revenu en relation avec la distribution du temps de travail. En 

moyenne, les artistes travaillent plus d‘une cinquantaine d‘heures par semaine (51,3 h) ; de ce 

temps de travail plus de la moitié (26 h) est consacrée à la pratique de studio, alors que plus du 

quart (14,5 h) l‘est à des activités reliées aux arts, et un autre quart à des activités non reliées (7,6 

h) et à du bénévolat (3,2 h). À cet égard, l‘analyse permet de comparer le revenu en fonction du 

type d‘occupation principale de l‘artiste (tableau 17). 

 

Tableau 17 :  
Revenu et distribution du temps de travail des artistes selon l’occupation principale de l’artiste,  

Canada 2007  
 

 Occupation principale de l’artiste 

 Travail en studio 
Travail relié aux 

arts 
Travail non relié 

aux arts 

N 288 195 66 

% 52,5 35,5 12,0 

Revenus bruts de pratique    

Moyenne 17 718 $ 9 761 $ 6 263 $ 

Médiane 8 740 $ 4 104 $ 3 218 $ 

Dépenses de pratique    

Moyenne 13 828 $ 11 080 $ 6 877 $ 

Médiane 9 997 $ 7 000 $ 3 000 $ 

Revenus nets de pratique    

Moyenne 3 890 $ (1 319 $) (614 $) 

Médiane 332 (2 000 $) (322 $) 

Revenus nets de travail connexe  
(moyenne) 

6 552$ 31 298 $ 4 486 $ 

Revenus nets de travail non con-
nexe  (moyenne) 

9 335 $ 4 395 $ 19 325 $ 

Revenu net total    

Moyenne 19 786 $ 34 374 $ 23 196 $ 

Médiane 15 000 $ 28 994 $ 21 793 $ 

Taux horaire 8,11$ 13,46 $ 9,03 $ 

 
Source : Maranda 2009 
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Un peu plus de la moitié des artistes consacrent la majorité de leur temps à la pratique en studio 

(52,5 %). Plus du tiers en consacrent la majorité à des travaux reliés aux arts (35,5 %) et un peu 

plus de 12 % à des travaux non reliés. Ceux qui consacrent la majorité de leur temps à la pratique  

sont pénalisés : malgré des revenus bruts de pratique plus élevés, les dépenses  annulent 

l‘avantage ; ils retirent également beaucoup moins d‘autres sources. Leur revenu médian total net 

n‘équivaut notamment qu‘à la moitié de celui des artistes dont le temps de travail est principale-

ment occupé à des activités connexes aux arts ; et il ne vaut que 75 % de celui des artistes princi-

palement occupés à des activités non connexes. Sur la base du revenu total net, leur taux horaire 

est également le plus bas (8,11 $), alors que celui des artistes qui consacrent la majorité de leur 

temps à des activités connexes est le plus élevé (13,46 $). 

 

L‘enquête analyse également la relation entre aide publique et revenu. En 2007, 55 % des répon-

dants n‘avaient obtenu aucune bourse, 22 % avaient obtenu moins de 5 000 $ et 22 % 5 000 $ ou 

plus. Ces « grands boursiers » déclarent à la fois les plus hauts revenus et les plus fortes dépenses 

de pratique. Ils consacrent également plus de temps à la pratique en studio. Le fait d‘être boursier 

n‘a pas pour autant d‘impact très sensible sur le revenu net total, qui oscille en moyenne entre un 

peu plus de 24 000 $ et 26 000 $. Comme le constate l‘auteur : « Grants, in essence, buy time and 

materials for the production of art and not increased living standards as average total income 

across the three categories is comparable ». 

  

L‘enquête démontre l‘impact positif de la scolarité sur le revenu total net : celui-ci augmente si-

gnificativement, en moyenne comme en médiane, avec le niveau de scolarité atteint
109

. L‘impact 

de la maîtrise apparaît à cet égard particulièrement positif. Il n‘y a toutefois pas de corrélation 

entre le niveau d‘études et le revenu de pratique; au contraire, la relation est inversée, les gains 

nets de pratiques tendant à diminuer avec le niveau d‘éducation.  

 

Enfin, le revenu total s‘accroît avec la notoriété
110

. De plus, la part des revenus de pratique et des 

revenus connexes augmente, alors que celle des revenus non connexes diminue. Enfin, l‘étude 
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 Voir p. 56. Les détenteurs de diplômes d‘études secondaires ou moins ont un revenu moyen de 17 447 $, contre 

19 467 $ pour les diplômés de collèges, 22 114 $ pour les diplômés de 1
er

 cycle universitaire, 30 150 $ de 2
e
 et 

38 537 $ de 3
e
 cycle. . 

110
 Voir p. 57. 
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révèle que plus de la moitié des artistes (53 %) n‘ont pas (31 %) ou financent eux-mêmes (22 %) 

une couverture supplémentaires d‘assurance-maladie. De plus, au-delà du tiers d‘entre eux (36 %) 

n‘ont aucun fonds de retraite. 

 

Pluridisciplinarité et diversification des compétences 

 

Les deux études soulignent enfin chacune à leur manière l‘importance des pratiques pluri ou mul-

tidisciplinaires. L‘étude canadienne, qui demandait d‘indiquer les deux formes de médias les plus 

souvent pratiquées, en conclut que la question est sans signification compte tenu de la diversifica-

tion extrême des pratiques artistiques actuelles (p. 15). L‘auteur choisit dès lors de distinguer plus 

globalement quatre grandes catégories de pratiques de poids par ailleurs inégal : 1
er

 studio-based 

(peinture, sculpture, dessin, print media, installation, art textile), qui regroupe près des deux-tiers 

de l‘échantillon (64 %); 2
e
 nouveaux média et film/vidéo, qui en regroupe 22 % ; 3

e
 performance 

et interventions publiques, pour un autre 12 %; et 4
e
 art communautaire que pratiquent 3 % des 

artistes (p. 58-59). Précisons que les artistes peuvent se retrouver dans plus d‘une de ces catégo-

ries.  

 

Notre propre étude proposait quant à elle aux artistes une quinzaine de choix de réponse. On leur 

demandait également d‘indiquer non seulement la discipline principale, mais aussi toutes les dis-

ciplines pratiquées. Comme dans le cas précédent, l‘analyse porte sur les disciplines pratiquées 

dans l‘ensemble, et les artistes peuvent appartenir à plus d‘une catégorie disciplinaire. L‘analyse 

de l‘ensemble des disciplines pratiquées révèle d‘abord une prépondérance significative de la 

peinture, pratiquée par les deux tiers de l‘échantillon. Elle révèle en même temps une diversifica-

tion extrême des formes d‘art pratiquées au sein de l‘échantillon. Ainsi, plus du tiers des artistes 

disent pratiquer la sculpture. L‘installation et la photographie sont également le fait de propor-

tions importantes : elles sont déclarées chacune par plus du quart des artistes. Parmi les autres 

formes d‘art représentées en nombre significatif, mentionnons, du côté des arts plastiques con-

ventionnels, la gravure et l‘illustration — qui chacune rejoint plus ou moins 15 % des artistes —, 

et, du côté des nouveaux médias, l‘infographie et la vidéo, pratiquées chacune par plus ou moins 

un artiste sur dix. L‘art public, que l‘on peut définir comme un champ de pratiques transdiscipli-

naires, touche également près de 15 % de la population. Des formes d‘art plus marginales en 

nombre — comme le multimédia, la performance ou les arts textiles — n‘en regroupent pas 
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moins elles aussi des portions non négligeables d‘artistes, plus ou moins 5 % dans chacun des 

cas. Notons enfin qu‘un grand nombre d‘artistes (15 %) ont déclaré pratiquer d‘autres formes 

d‘art que l‘une des quatorze proposées par le choix de réponses du questionnaire. Ces autres 

formes d‘art ne relèvent d‘ailleurs pas exclusivement du secteur des arts visuels : on y trouve no-

tamment des pratiques littéraires, théâtrales, musicales et cinématographiques. Ceci indique évi-

demment une diversification beaucoup plus étendue des pratiques que prévue.  

 

La prise en compte des seules disciplines jugées « principales » par les artistes modifie sensible-

ment ces premières approximations. Notons d‘emblée qu‘un artiste sur quatre ne se reconnaît pas 

de discipline(s) principale(s), soulignant d‘entrée de jeu le caractère essentiellement pluridiscipli-

naire de leur pratique. En ne tenant compte pour le calcul que des artistes visuels qui se déclarent 

une discipline principale, la proportion de « spécialistes » ne compte plus que pour la moitié chez 

les peintres, pour plus ou moins le cinquième chez les sculpteurs et pour 15 % chez les installa-

teurs et chez les photographes. Les autres formes d‘art recrutent quant à elles rarement plus de 

5 % des effectifs. Un calcul sur la base de l‘ensemble des artistes, et qui tient compte cette fois 

des artistes sans spécialités (et pluridisciplinaires), réduit encore les proportions relatives de cha-

cun des types d‘artistes spécialisés. Sous cet angle, les vrais peintres ne comptent plus que pour 

un peu plus du tiers et les « vrais photographes » pour 10 %. 

 

Des analyses subséquentes non publiées nous ont conduits à tenter par la suite des regroupements 

sur la base de cette question (Bellavance et Gauthier 2002). Ceci a permis notamment de distin-

guer six groupes de tailles, de niveaux, de formes et de pluridisciplinarité fort variables. Quatre 

d‘entre eux sont associés à la définition actuelle des arts visuels : un premier groupe formé prin-

cipalement de peintres (mais qui pratiquent souvent le dessin et la gravure) ; un second groupe 

sculpture-installation (qui regroupe aussi d‘importantes proportion de pratiques d‘art public) ; un 

groupe photo-nouveau-média ; un groupe performance, marqué par un haut niveau de multidisci-

plinarité. Les deux autres groupes identifiés tiennent aux particularités de notre échantillon : un 

groupe de « peinture-illustration », dont la pratique est de nature plus commerciale, et un groupe 

« art textile », qui relève au Québec du secteur des arts visuels. Les caractéristiques démogra-

phiques et socioéconomiques de chacun de ces groupes varient également significativement. No-
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tons par ailleurs que la peinture et le dessin demeurent des pratiques répandues dans chacun de 

ces groupes. 

 

5.3 En bref 

 

Les données sur les regroupements professionnels en arts visuels sont lacunaires. L‘histoire de 

cette vie associative (dates de création des associations et moments clés) de même que sa carto-

graphie à l‘échelle du Canada et des différentes provinces et régions restent à faire. Nous n‘avons 

trouvé aucune donnée de base (notamment quant au nombre de membres de chacune de ces asso-

ciations) permettant d‘amorcer un tel travail. Un premier constat se dégage toutefois concernant 

la prépondérance quantitative des regroupements d‘artistes comparativement aux autres catégo-

ries d‘acteurs impliqués dans cet écosystème professionnel. À cet égard, l‘exercice devra tenir 

compte non seulement de la prolifération des regroupements d‘artistes, mais aussi des types de 

regroupements : associations représentatives des artistes conçues sur le modèle syndical (qui ne 

réunissent que des artistes), centres d‘artistes autogérés (gérés par des artistes, mais qui ne re-

groupent pas uniquement des artistes), écoles, académie ou collèges invisibles (formés sur la base 

d‘affinités esthétiques plutôt que dans une perspective professionnelle conventionnelle), ou affi-

liation par le marché (est artiste uniquement celui qui vit de la vente des œuvres sur un marché). 

De plus, l‘exercice devra tenir compte simultanément des diverses catégories de professionnels 

impliqués (artistes, critiques, commissaires et conservateurs, marchands, etc.) et des différentes 

échelles d‘intervention de ces associations (nationale, provinciale, régionale et municipale).  

 

La prépondérance des regroupements d‘artistes souligne sans contredit le caractère artist-oriented 

de cet écosystème professionnel. Ceci ne se traduit toutefois pas par des conditions de vie spécia-

lement enviables. Comme l‘indiquent les enquêtes, nombreuses, sur leurs conditions socioéco-

nomiques de pratique, la carrière d‘artiste visuel demeure une entreprise risquée, faiblement ré-

munérée en moyenne,  où les écarts peuvent être importants en termes de notoriété comme de 

réussite socioéconomique. Dans ce contexte, la pluriactivité, entendue comme le fait de combiner 

plusieurs types d‘emplois plus ou moins liés à la création d‘œuvres d‘art, ressort davantage 

comme une caractéristique inhérente à ce type d‘occupation que comme signe avant-coureur de 

défection professionnelle ou d‘amateurisme. Les formes de pluriactivité, de même que leurs con-
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séquences variables en termes de réussite professionnelle, restent cependant à explorer. Celles-ci 

n‘agissent pas nécessairement toujours comme un frein. Dès lors, la définition de la population 

des artistes visuels n‘est pas avant tout une question de « dénombrement ». La question du 

nombre exact d‘artistes visuels actifs professionnellement fait ici écran à des questions plus sé-

rieuses. La définition de cette population implique au contraire et avant tout la prise en compte 

des caractéristiques atypiques de cette activité professionnelle : travail autonome (plutôt que sala-

rié), pluriactivité professionnelle (plutôt que mono emploi), organisation par projet (plutôt 

qu‘autour d‘une firme ou d‘une organisation dûment constituée), formation continue (par opposi-

tion à une formation finalisée en milieu académique) et rôle déterminant de la notoriété comme 

facteur (et indicateur) de réussite professionnelle. 

 

La montée de la pluridisciplinarité dans ce secteur est un autre phénomène qui exigerait une meil-

leure appréhension. Cette question n‘est pas non plus simplement d‘ordre méthodologique, mais 

aussi conceptuel. Elle met notamment en cause le principe d‘affiliation à un même secteur : y a-t-

il en effet encore un tronc commun de pratiques, une tradition ou un projet partagé par une même 

communauté de pratique ? Comme on l‘a dit en introduction, ce tronc commun relève davantage 

de dispositifs communs (de production, diffusion, commercialisation, représentation), que du 

partage de compétences techniques ou de savoirs scolaires clairement identifiables. Les études sur 

les artistes ont beaucoup mis l‘accent jusqu‘ici sur les conditions socioéconomiques, et il est sans 

doute difficile d‘aller beaucoup plus loin en ce sens. Elles se sont toutefois beaucoup moins inté-

ressées aux relations et interactions entre les acteurs du « champ ». Comme le soulignait le socio-

logue Pierre Bourdieu, ce secteur relève sans doute davantage d‘une « économie symbolique » 

que d‘une « économie économique », une « économie inversée » où on ne fait pas des œuvres 

pour gagner sa vie, mais où on gagne plutôt sa vie pour faire des œuvres. On touche dès lors aux 

limites de l‘explication proprement économique de la situation de l‘artiste.  

 

Si les conditions socioéconomiques des artistes visuels sont maintenant assez bien connues, il 

n‘en est pas pour autant de même des autres acteurs stratégiques du secteur. On connaît aussi as-

sez peu les modes d‘organisation des artistes en regard des différents partenaires et dispositifs 

composant l‘écosystème des arts visuels du secteur. Nous garderons ces questions pour la conclu-

sion.  
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CONCLUSION  
 

Cette synthèse critique de l‘état des connaissances sur le secteur des arts visuels au Canada 

s‘inscrit dans la démarche amorcée par l‘Alliance en vue d‘un premier Plan de recherche sur 

l‘état du secteur. Rappelons que cette note de lecture ne visait pas à produire un bilan de l‘état du 

secteur mais bien un bilan des connaissances sur le secteur. De la sorte, notre rapport a été conçu 

avant tout comme un instrument de recherche et de référence visant à soutenir l‘Alliance dans sa 

démarche. À cette fin, ce rapport permet d‘abord de faire le point sur ce que l‘on sait déjà, pour 

éviter de réinventer la roue. Il permet aussi de repérer les principaux angles morts ou points 

aveugles de la recherche actuelle, en vue de combler les lacunes existantes. Il conduit enfin à 

suggérer un premier canevas de stratégie de recherche qui, réaliste, tienne compte non seulement 

des besoins d‘information actuellement non comblés, mais aussi des ressources disponibles au 

Canada en matière de recherche. 

 

À cette fin, cette conclusion met d‘abord en perspective les principaux constats à tirer de notre 

examen de la documentation disponible avec les priorités de recherche (et d‘action) formulées 

dans le Plan initial de l‘Alliance. Nous revenons ensuite sur les principales lacunes identifiées au 

cours de cette analyse. Nous distinguons à cet égard deux types de lacunes : celles qui concernent 

le manque strict d‘informations sur l‘état de chacun des cinq dispositifs du corpus documentaire 

étudié; et celles qui ont trait plutôt aux éléments que ce corpus laisse tout bonnement dans 

l‘ombre, ses points aveugles ou ses angles morts. Nous dégageons de là un certain nombre de 

pistes à suivre en vue de combler ces manques. Ceci prend la forme d‘un premier canevas des 

démarches à entreprendre, à courts et plus longs termes, compte tenu non seulement des besoins 

d‘information non comblée mais aussi des ressources disponibles.  

 

Principaux constats et priorités de l‟Alliance 

 

Outre d‘enrichir considérablement la bibliographie initialement compilée par l‘Alliance, notre 

démarche a permis de répondre au moins partiellement à chacune des trois interrogations à la 

base des axes prioritaires de recherche définis dans le Plan initial de l‘Alliance : 1
er

 une étude 

économique et structurelle du secteur des arts visuels; 2
e
 une étude sur le développement du mar-

ché des arts visuels au Canada; 3
e
 une étude sur les conditions de travail des artistes visuels et des 
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travailleurs et bénévoles du milieu. À la première question, notre étude fournit — à travers 

l‘analyse critique du corpus documentant les cinq dispositifs structurants le domaine — une pre-

mière vue d‘ensemble de l‘état des connaissances actuelles sur l‘économie et la structure du sec-

teur. À la seconde, le chapitre 4 fournit une synthèse plus précise des connaissances récentes sur 

le marché de l‘art canadien; ce chapitre propose également une première mise en perspective du 

développement du marché de l‘art contemporain au sein de cet ensemble. Enfin, l‘examen des 

plus récentes études sur les conditions de travail des artistes, présenté à l‘intérieur du chapitre 5, 

souligne en premier lieu la complexité des modalités du travail artistique professionnel et de sa 

rémunération : s‘y révèle à la fois la multiplicité des sources de rémunération et la faible part que 

tiennent en moyenne les gains proprement « artistiques » au sein du revenu global; de plus, le 

grand nombre d‘études sur la situation socioéconomique des artistes souligne, par contraste, 

l‘absence d‘études équivalentes portant sur les autres catégories de travailleurs et de profession-

nels impliqués dans le secteur.  

 

Le consensus établi au sein de l‘Alliance autour de ces trois axes de recherche indique la montée 

de préoccupations d‘ordre économique et organisationnel dans le milieu des arts visuels. Ces pré-

occupations se démarquent en effet de l‘orientation générale des recherches portant jusqu‘ici sur 

le domaine. Ces dernières, largement tributaires d‘une histoire et d‘une théorie de l‘art centrée sur 

l‘étude des œuvres, se sont peu préoccupées jusqu‘ici de leurs conditions de production et de cir-

culation. À cet égard, l‘introduction des notions de « secteur », de « marché » et de « travail », à 

la source des interrogations de l‘Alliance, est cruciale. Leur introduction pour l‘analyse des arts 

visuels au Canada n‘est pas non plus sans conséquence sur l‘interprétation du domaine. Leur ap-

plication au domaine ne va pas, en outre, sans soulever certaines difficultés, peut-être même cer-

taines résistances. Ces trois notions méritent en fait d‘être interrogées d‘emblée. Dans quelle me-

sure en effet peut-on vraiment approcher les arts visuels à titre de secteur (industriel), de marché 

(commercial) et de travail (rémunéré) ? Ces trois notions de nature économique et organisation-

nelle rendent-elles justice aux dimensions culturelles, sociales et symboliques de ces pratiques? 

Des concepts alternatifs ne devraient-ils pas plutôt être envisagés ? À la notion de secteur (indus-

triel), par exemple, ne vaudrait-il pas mieux préférer la notion d‘écosystème (socioprofessionnel) 

que nous avons nous-mêmes abondamment employé ? À celle de marché (commercial et privé) 

ne faut-il pas préférer celle de « champ » (indissociablement économique et symbolique, privé et 
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public) emprunté à la sociologie bourdieusienne, ou encore celle de « réseau » liée aux études de 

communication ? À la notion de travail (rémunéré), ne faut-il pas préférer celles de « pratique » 

ou de « compétence », peu importe que ces pratiques et compétences soient ou non rémunérées ? 

Quoi qu‘il en soit, ces trois notions, quoiqu‘abondamment utilisées dans le cadre du corpus de 

recherches discutées, restent faiblement conceptualisées et fort peu définies. Elles ressortent en 

réalité davantage comme « prénotions » que comme concepts clairement établis. L‘analyse invite 

de la sorte à les manipuler avec prudence. Quelles sont non seulement les possibilités mais aussi 

les contraintes et les limites de l‘application de ces (pré)notions à l‘étude des arts visuels ?  

 

L‘analyse a permis de prendre connaissance de l‘ensemble des contributions récentes disponibles 

documentant l‘état de l‘« univers », ou du secteur, des arts visuels. L‘exercice a ainsi conduit à 

identifier cinq principaux corpus de recherches qui, couvrant autant de dimensions structurantes 

de cet univers, contribuent à fournir une première vue d‘ensemble du domaine :  

1. l‘école comme dispositif de formation professionnelle et d‘éducation artistique; 

2. l‘aide publique à la création d‘œuvres d‘art canadiennes (via les organismes publics de 

soutien aux artistes professionnels et aux organismes artistiques du secteur des arts vi-

suels); 

3. les musées comme dispositif de collection et d‘exposition d‘œuvres d‘arts canadiens; 

4. le marché de l‘art comme dispositif de commercialisation des œuvres;  

5. les regroupements professionnels comme dispositif associatif sectoriel.  

 

Ce premier découpage visait à répondre à l‘une des principales contraintes soulevées par nos dé-

marches préliminaires, soit l‘absence d‘études proposant une analyse d‘ensemble du secteur des 

arts visuels au Canada. Ces cinq dimensions affectent à divers degrés l‘ensemble des arts visuels 

canadiens; ils concernent aussi à divers degrés l‘ensemble des professionnels impliqués dans le 

secteur. En outre, l‘essentiel des données existantes décrit ou analyse l‘un ou l‘autre de ces cinq 

dispositifs. Une bonne compréhension de leur état apparaissait donc un préalable à une première 

appréhension globale de l‘écosystème des arts visuels, à la fois système et environnement. Cette 

démarche conduit également à s‘interroger sur les interactions que ces dispositifs peuvent entre-

tenir les uns avec les autres. À cet égard, leurs interactions sont probablement aussi importantes à 

noter que le fonctionnement propre de chacun d‘eux. Sous cet angle, on peut par exemple relever 
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un lien très étroit entre les musées d‘art et le marché de l‘art; le lien n‘est sans doute pas négli-

geable non plus entre l‘enseignement artistique postsecondaire et les programmes d‘aide publique 

à la création. Les artistes, malgré un statut précaire en termes de rémunération, tiennent égale-

ment un rôle pivot. Si on a progressé au niveau de la compréhension de leur condition socioéco-

nomique, notre savoir reste toutefois beaucoup plus flou sur la nature de leurs relations avec les 

autres acteurs de l‘écosystème.  

 

L‘exercice a non seulement permis d‘identifier pour chacun de ces dispositifs les sources de don-

nées existantes les plus pertinentes. Il a aussi permis de les mettre en perspective et d‘en détermi-

ner les principales lacunes. À ce dernier égard, il faut distinguer deux types de lacunes.  

 

Les premières concernent le manque strict d‘informations sur l‘état de chacun des cinq dispositifs 

identifiés : sur ce plan, la principale carence concerne l‘absence de données empiriques fiables, 

systématiques, synthétiques et récurrentes à l‘échelle du pays sur chacun de ces cinq dispositifs 

spécifiques. Le fait que l‘essentiel des aides publiques aux arts visuels aux plans de la formation, 

de la création et de la diffusion, transite par les instances provinciales plutôt que fédérales n‘est 

sans doute pas étranger au problème : une bonne partie du tableau ne pourra être reconstituée 

qu‘à partir de ce niveau et, sans doute, en collaboration avec ces ordres de gouvernement. Ceci 

conduit à se demander quelle est, dans le cadre d‘un projet de recherche original directement me-

né par l‘Alliance, la meilleure échelle d‘observation de ces dispositifs : l‘ensemble du Canada 

pris en bloc ou ses divers marchés provinciaux ou régionaux, notamment métropolitains ? Les 

différences aussi bien institutionnelles que culturelles (linguistiques en premier lieu) ne peuvent 

être sous-estimées. De plus, l‘effort pour produire de telles données objectives sur le secteur re-

lève principalement jusqu‘ici d‘organismes gouvernementaux. Au-delà de ces données officielles 

compilées par les instances publiques, quelle contribution peuvent apporter, pour compléter ou 

préciser le tableau, les multiples organismes non gouvernementaux impliqués (en premier lieu les 

membres de l‘Alliance) ainsi que les chercheurs universitaires (notamment les historiens et théo-

riciens de l‘art, généralement peu intéressés par le sujet) ? Notre étude, malgré les lacunes identi-

fiées dans la connaissance de chacun de ces dispositifs, n‘en indique pas moins à tous ces égards 

un certain nombre de voies à suivre. 
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Le second type de lacune concerne en revanche les points aveugles ou angles morts que révèle 

l‘état du corpus existant. En effet, notre bilan des connaissances actuelles demeure totalement 

dépendant de recherches qui se révèlent quasi exclusivement axées sur la description empirique 

de cinq dispositifs particuliers. Les analyses de chacun d‘eux semblent en outre réalisées en vase 

clos sans égard pour les autres dimensions structurantes du secteur : à notre connaissance, aucune 

étude ne se préoccupe de relier les différentes composantes de cet écosystème pour en dégager un 

éventuel principe de cohésion nécessaire à la structuration d‘un véritable « secteur », autonome et 

distinct des autres secteurs de production culturelle. De plus, la recherche opérationnelle dé-

montre peu d‘intérêt pour d‘autres dimensions éventuellement aussi structurantes, ou pour 

d‘autres dispositifs non moins stratégiques. Les études existantes oublient ou minimisent ainsi 

l‘action de plusieurs catégories d‘acteurs qui tiennent pourtant un rôle crucial de liaison ou de 

médiation entre ces dispositifs. À cet égard, le réseau des centres d‘artistes, le dispositif éditorial 

(revues d‘art, publications savantes, médias) et le milieu des collectionneurs privés (individuels et 

corporatifs) sont trois catégories d‘acteur particulièrement incontournables dont l‘action reste 

pourtant fort mal identifiée par le corpus existant.  

 

Lacunes du corpus existant 

 

Quoique le nombre et la quantité de données sur les cinq dispositifs puissent paraître considé-

rables, il n‘existe à ce jour aucune étude pertinente, systématique et récurrente qui aborde la tota-

lité dynamique du secteur. En ce sens, notre étude contribue à pallier une partie du manque. Notre 

synthèse confirme l‘existence d‘une littérature relativement abondante, mais la plupart du temps 

épisodique, fragmentaire et sans visée d‘ensemble. Ainsi, les difficultés d‘extraire certaines don-

nées encastrées dans d‘autres secteurs apparaissent parfois insurmontables. De plus, les grandes 

variations observées entre l‘inégale répartition des efforts de recherche à l‘échelle nationale et les 

échelles d‘observation priorisées sur le secteur posent de sérieux problèmes méthodologiques 

quant à l‘utilisation potentielle de ces données pour une vue d‘ensemble du secteur. La définition 

du secteur des arts visuels varie également en fonction des missions spécifiques et des besoins 

stratégiques ponctuels des différents commanditaires. Ceci ne favorise pas l‘intégration des don-

nées. À la lumière de ce premier dépouillement, l‘importance pour l‘Alliance de se doter d‘une 

définition « conceptuelle », fonctionnelle et stable du secteur des arts visuels apparaît comme une 
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première nécessité stratégique. Les cinq grands dispositifs que nous identifions comme formant le 

tronc commun du secteur des arts visuels du Canada constituent cette première volonté d‘aborder 

le secteur dans une perspective générale et d‘en proposer une première définition structurelle. 

Malheureusement, si chacun de ces dispositifs se présente comme un axe structurant du secteur, 

dans la littérature disponible chacun de ces dispositifs est généralement abordé indépendamment 

du tout ou partiellement.  

 

Ainsi en est-il de la connaissance du dispositif de formation professionnelle et d‘éducation artis-

tique. Les lacunes observées sont non seulement nombreuses, mais de différents ordres. L‘état 

des connaissances de ce dispositif reste en outre le plus flou des cinq. Le fait que l‘essentiel des 

données se situe au niveau des provinces, sinon même des départements universitaires ou collé-

giaux dispensant ce type de programmes, constitue à cet égard la principale difficulté. De plus, la 

définition du secteur n‘est pas conforme à celle en vigueur au niveau des dispositifs d‘aide à la 

création (conseils des arts), de diffusion (musées d‘art, centres d‘artistes) et d‘association secto-

rielle. Une vue complète de ce « continent éducatif » implique qu‘on parvienne à conjuguer la 

connaissance du système de formation formel et informel (académique et non académique) desti-

né aux professionnels et aux non professionnels. Indépendamment des apprentissages spécifiques 

destinés aux artistes et aux autres professionnels, la connaissance de la structure de ce dispositif 

ne pourra faire l‘économie d‘un bilan sur l‘état de la diffusion des connaissances portant spécifi-

quement sur « l‘art canadien », son histoire et ses théories, au sein de ce dispositif. Pour combler 

les lacunes les plus criantes, il s‘agirait néanmoins principalement de : 

1. Rassembler d‘une manière plus efficace les données nationales sur la formation profes-

sionnelle et l‘enseignement artistique (impliquant une recherche en profondeur au niveau 

des ministères d‘éducation provinciaux, doublé d‘un nécessaire travail d‘harmonisation 

des catégories d‘analyse);  

2. Développer une série d‘expertises indépendantes sur l‘état du système scolaire : 

a. les données sur les programmes de maîtrise en arts visuels (importance straté-

gique, nombre limité) pourraient être un indicateur commode (et synthétique) de la 

situation et de l‘évolution du domaine;  

b. mesurer la part et évaluer les contenus de l‘enseignement de l‘art au sein des diffé-

rents niveaux du système scolaire (de l‘élémentaire au 3
e
 cycle universitaire) en 
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vue en tout premier lieu de connaître la part que tient la transmission de l‘histoire 

de l‘art canadien au sein du système d‘éducation canadien. 

3. Amorcer un inventaire de l‘offre de formation professionnelle hors curriculum (impli-

quant une recherche auprès des organismes de développement des ressources humaines). 

La prolifération apparente de ces formations non académiques pourrait d‘ailleurs conduire 

à s‘interroger sur les carences de la formation professionnelle formelle postsecondaire : 

pourquoi ces formations professionnelles échappent-elles au système de formation régu-

lier; n‘y a-t-il pas dédoublement des efforts ? 

 

L‘importance historique des programmes d‘aide publique à la création artistique et l‘émergence 

plus récente de programmes de commandes d‘œuvres d‘art public ne font aucun doute. Là encore, 

le rôle des gouvernements provinciaux, auquel s‘ajoute le palier municipal (en matière d‘art pu-

blic), paraît incontournable; leur action est aussi fort inégale d‘une province à l‘autre, le Québec 

et l‘Alberta se détachant ici très loin en tête du peloton (l‘Ontario et la Colombie britannique de-

meurant à ce niveau paradoxalement en retrait). De plus, à l‘exception du Québec, les provinces 

n‘ont pas encore amorcé de compilations systématiques et récurrentes de ces données straté-

giques : l‘exemple des initiatives québécoises du CALQ, de l‘OCCQ et du MCCF mériterait de la 

sorte d‘être mieux publicisé à l‘échelle du pays. La seule prise en compte de l‘aide fédérale ne 

traduit en effet que bien partiellement la cartographie véritable de l‘infrastructure d‘aide à la créa-

tion à l‘échelle du Canada. Un effort de compilation au niveau provincial contribuerait donc à une 

connaissance plus fine de ces réseaux ; elle permettrait notamment de mieux dégager le rôle et le 

poids que tiennent les centres d‘artistes, manifestement plus nombreux à être soutenu que ce 

qu‘en laisse paraître les seules données fédérales. À cet égard, la nature des aides apportées est 

tout aussi importante à identifier que la hauteur des montants accordés; il importe de ventiler ces 

sommes en fonction des postes budgétaires — aide aux artistes individuels, subventions aux or-

ganismes (centres d‘artistes, musées, galeries privées), commandes d‘œuvres publiques, revues 

d‘art — en vue de dégager les logiques d‘action à l‘œuvre au niveau des pouvoirs publics. Au 

sein de ce dispositif d‘aide publique, l‘émergence d‘un secteur des « arts médiatiques » recoupant 

en partie celui des arts visuels impliquera également une réflexion en profondeur sur la configura-

tion réelle et la définition intrinsèque du secteur des arts visuels. Les informations sur le nombre 

et la nature des projets d‘art public financé au niveau municipal sont quant à elle inexistantes et 
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tout le travail est à faire de ce côté. Ajoutons enfin que l‘aide publique à la création artistique 

n‘est pas strictement gouvernementale; elle implique également un ensemble d‘organismes privés 

(souvent à buts non lucratifs) accordant également des prix, distinctions et subventions; en ma-

tière d‘art public, l‘implication des corporations privées est également à souligner. Sur cette intri-

cation du privé et du public en matière d‘aide à la création, on ne dispose toutefois à notre con-

naissance d‘aucune information pertinente et tout le travail reste là aussi à faire. 

 

L‘action des musées en tant que dispositif de collection et d‘exposition d‘œuvres d‘arts visuels 

canadiens est centrale pour le développement et la vitalité du secteur. Ces institutions ont pour 

particularité, notamment face aux centres d‘artistes, d‘être non seulement des lieux de diffusion 

mais aussi de collection et de conservation de l‘art contemporain. Jouant un rôle stratégique en 

matière d‘acquisition, ils ont un effet direct sur l‘évolution du marché. À tous ces égards, ils par-

ticipent directement à la construction de l‘histoire de l‘art canadien. Cette double fonction (diffu-

sion et conservation) est toutefois mal identifiée par les données disponibles. La fonction que 

tient au Canada la pratique des dons d‘œuvres à ces musées est tout particulièrement méconnue et 

doit être prioritairement affrontée. Malgré un certain nombre d‘informations de qualité (Statis-

tique Canada, les Rapports annuels de la Commission de la loi d‘importation et d‘exportation des 

biens culturels), plusieurs informations stratégiques de base font défaut. Il est notamment para-

doxal de disposer à l‘heure actuelle d‘une estimation des revenus et dépenses des musées d‘art 

sans en connaître le nombre exact. Il s‘agit pourtant d‘une donnée de base préalable à la connais-

sance de ce dispositif. La liste des établissements désignés en vertu de la Loi sur l‘exportation et 

l‘importation des biens culturels fournit à cet égard une première prise permettant de réaliser un 

tel dénombrement. Cette opération devra néanmoins être complétée par plusieurs autres exa-

mens : taille et structure de financement de ces organisations; valeur des acquisitions mais aussi 

nature de ces acquisitions (achats/dons, ancien/contemporain, canadien/étranger); évolution des 

budgets consacrés à la production d‘expositions d‘artistes contemporains canadiens; cartographie 

et histoire de ces institutions. Encore là, l‘absence de données centralisées, pertinentes, récur-

rentes, systématiques et synthétiques s‘allie à l‘indifférence des historiens, théoriciens de l‘art et 

muséologues, pour empêcher de brosser une vision d‘ensemble de ce dispositif.  
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Le marché de l‘art occupe une place privilégiée dans notre analyse. Cette dimension constitue en 

effet une force dynamique et régulatrice qui intervient de façon importante sur tous les autres 

dispositifs identifiés. Ce dispositif se révèle à la fois le baromètre de l‘ensemble du secteur des 

arts visuels canadiens et son principal moteur. Il constitue de la sorte une entrée privilégiée pour 

reconstituer une vue d‘ensemble organique et dynamique du secteur. Ceci dit, les informations 

font, encore là, grandement défaut. De plus, les cadres conceptuels visant à cerner cette réalité 

commerciale apparaissent souvent déficients. À cet égard, il faut se garder de réduire cette réalité 

à sa seule dimension économique et à ses opérateurs commerciaux les plus visibles; cette réalité 

commerciale implique l‘action tant publique que privée et comporte en fait une signification pro-

fondément sociologique dont notre analyse a tenté de rendre la complexité. Comme le soulignait 

Raymonde Moulin, la réalité première à analyser est, de fait, avant tout sociologique : « (le) 

prix ratifie en effet un travail non économique de crédibilisation sur le plan esthétique, un travail 

d’homologation réalisé par les spécialistes, historiens, théoriciens et critiques d’art, conserva-

teurs de musée, professionnels de l’art en tous genres. (…) En réduisant l’incertitude sur la va-

leur des œuvres, la certification de la valeur de l’art par les experts est un moyen de corriger 

l’asymétrie d’information caractéristique des marchés de l’art »
111

. Les relations entre les mu-

sées publics et le marché de l‘art contemporain doivent sur ce plan être prioritairement exami-

nées. Le rôle régulateur des foires et d‘autres grandes manifestations équivalentes, d‘autant plus 

lorsqu‘elles sont basées au Canada (comme TIAF par exemple), est à examiner sous cet angle; les 

foires sont non seulement et non pas tant peut-être des lieux de transaction économique mais aus-

si, tout comme les Biennales, des instances de qualification des artistes et des galeries. Parmi les 

principales autres lacunes identifiées, rappelons par ailleurs :   

1. le peu d‘informations disponibles sur les opérations canadiennes des Maisons d‘enchères 

(qui ne sont pas toutes canadiennes) ainsi que sur le marché secondaire en général; 

l‘étendue réelle de ce marché secondaire, et ses interrelations avec le marché primaire res-

tent à explorer; 

2. le peu d‘informations disponibles en matière d‘achat et d‘acquisition d‘œuvres d‘art visuel 

par les grands collectionneurs privés (collections d‘entreprises, de fondations privées et de 

particuliers); qui sont ces grands collectionneurs; combien y en a-t-il ? 
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3. la nécessité de départager ventes et achats des diverses catégories d‘offreurs et de deman-

deurs canadiens et non canadiens;  

4. la nécessité d‘observer plus attentivement l‘économie souterraine;  

5. la nécessité de vérifier le rôle des artistes à titre de fournisseur-entrepreneur et opérateur 

commercial (par opposition au statut de travailleur conventionnel et au marchand ayant 

pignon sur rue) en relation notamment aux acquisitions de musées ; 

6. la nécessité d‘établir et de maintenir à jour une carte des lieux stratégiques de circulation 

des œuvres et des artistes canadiens sur la scène mondiale ; 

7. la nécessité de compléter les données sur le chiffre d‘affaires des entreprises par des don-

nées sur leur durée d‘existence (afin de vérifier la solidité des entreprises dans la durée);  

8. le besoin d‘affiner notre connaissance des divers segments du marché primaire des gale-

ries ; à cet égard, il importe de préciser les principes de différenciation du marché des ga-

leries en fonction de critères objectifs : a) la taille des entreprises; b) leur ancienneté; c) 

l‘orientation esthétique des produits (ancien/nouveau, canadien/étranger, etc.), des clien-

tèles (particuliers, entreprises, musées) et des établissements (art contemporain, art figura-

tif, multi genres); la distinction des galeries sur la base de la représentation d‘artistes ayant 

des œuvres dans des musées est à cet égard une piste fructueuse à explorer;  

9. la nécessité de contribuer à établir une mesure synthétique globale de la réalité commer-

ciale des arts visuels, qui suppose l‘élaboration préalable d‘un cadre conceptuel intégrant 

tous les paramètres et opérateurs pertinents, tout en se rappelant que cette mesure demeu-

rera toujours approximative et incertaine compte tenu du nombre de joueurs à interpeller 

et du « secret d‘entreprise » (qui limite la cueillette d‘informations pertinentes et récur-

rentes). 

 

Ajoutons que les analyses existantes font peu de cas du calcul des frais et moyens de production 

(outils et matériaux) impliqués par la création d‘œuvres d‘art. Quelle part ces coûts tiennent-ils 

dans l‘économie du secteur; et par qui sont-ils assumés : le sont-ils uniquement par les artistes ou 

sont-ils au contraire partagés avec d‘autres acteurs publics (musées) et privés (galeristes) ? 

L‘impact économique de l‘adoption de nouvelles technologies numériques dans le secteur, tant 

sur le plan de la production (arts numériques) que de la diffusion (sites Web), est également à 

considérer. À tous ces égards, nous n‘avons cependant relevé aucune étude pertinente.  



…Synthèse et analyse critique de la documentation récente 

133 

Enfin, l‘absence d‘information sur le dispositif associatif sectoriel et les modalités de regroupe-

ment professionnel est marquée. La formation de regroupement professionnel et leur mobilisation 

autour d‘enjeux spécifiques à la promotion de leur profession constituent pourtant un dispositif 

contribuant fortement à la structuration et à la différenciation fonctionnelle du secteur des arts 

visuels. Dans ce contexte, la mobilisation des artistes en vue d‘une amélioration de leur statut et 

de leurs conditions de pratique professionnelle constitue une ligne de force; cette mobilisation a 

notamment eu pour résultats un certain nombre de recherches contribuant à clarifier leur situation 

économique. Cependant, ces progrès quant à la connaissance de la situation économique des ar-

tistes ne parviennent pas à résoudre le problème préalable et plus général des critères de profes-

sionnalité. Doit-on retenir comme seul critère celui de l‘autodéfinition (je suis artiste !), celui du 

métier (je suis peintre, donc je suis artiste), celui de la part du revenu tiré de la pratique (au moins 

50%?) ? Dans quelle mesure doit-on tenir compte au contraire de diverses instances objectives de 

« reconnaissance professionnelle », sociales et économiques (formation supérieure, bourses obte-

nues, ventes, prix et distinctions, rayonnement médiatique, présence à l‘étranger ou dans une col-

lection de musée, etc.) ? Le dénombrement des artistes varie évidemment en fonction des critères 

retenus. Cette population sera plus ou moins étendue selon que les critères de reconnaissance se-

ront plus ou moins contraignants. Les critères fort peu contraignants sur lesquels se fonde par 

exemple la définition statistique officielle de cette population pourraient ainsi expliquer en partie 

le très faible niveau moyen des revenus déclarés. Mais peut-on vraiment formaliser de tels cri-

tères ? Face à ce dilemme, l‘égalitarisme n‘est sans doute pas la meilleure solution. La carrière 

d‘un artiste semble au contraire devoir être nécessairement approchée sous l‘angle de la construc-

tion de la notoriété. Celle-ci se construit à l‘intérieur d‘un écosystème dont un certain nombre de 

paramètres objectifs fixent les conditions de reconnaissance à un moment donné et dans un con-

texte donné. Les formes de notoriété peuvent sans doute varier — selon qu‘elles résultent princi-

palement du marché ou des institutions par exemple. Elles peuvent également varier en fonction 

de conceptions de l‘art associées à des modes d‘organisation caractéristiques de la pratique (plus 

ou moins artisanale, plus ou moins conceptuelle par exemple). Mais à l‘intérieur de chacune 

d‘elle, il est sans doute possible de fixer des degrés. 

 

Indépendamment de cette dernière question, d‘autres lacunes sont à noter en regard de la vie as-

sociative du secteur dans son ensemble :  
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1. Absence d‘histoire de cette vie associative (dates et moments-clés); 

2. Absence de perspective géographique de cette vie associative (inscription territoriale, car-

tographie); 

3. Absence de base de données (nombre de membres de chacune des associations);  

4. Contraste entre les données nombreuses et récurrentes portant sur les artistes, et celles to-

talement lacunaires portant sur les autres catégories de travailleurs indépendants ou sala-

riés impliqués dans le secteur des arts visuels : critiques d‘art, commissaires indépendants, 

coordonnateurs de centres d‘expositions, directeurs de revue d‘art, professeurs, etc. La 

connaissance des conditions économiques de pratique des artistes, et de leurs modes de 

rémunération, doit dès lors être nécessairement complétée par une mise en perspective 

avec l‘ensemble de l‘écologie du secteur. Une meilleure connaissance des relations des ar-

tistes avec les autres catégories de professionnels et d‘acteurs collectifs du secteur (centres 

d‘artistes, musées, organismes subventionnaires, collections privées, etc.) apparaît 

d‘autant plus cruciale que s‘y joue la formation des principaux déterminants de la notorié-

té de l‘artiste et de son identité professionnelle. 

 

Points aveugles et angles morts 

 

Une meilleure connaissance des cinq dispositifs constitue sans nul doute un préalable nécessaire à 

une meilleure vue d‘ensemble du secteur. Combler les lacunes sur ces seuls plans ne parviendra 

toutefois pas à fournir une vue vraiment complète. À cet égard, les analyses actuelles révèlent en 

effet plusieurs angles morts et points aveugles. 

 

Un premier concerne l‘oubli de plusieurs acteurs stratégiques. Centres d‘artistes, réseau éditorial, 

milieu des collectionneurs, en premier lieu, tiennent un rôle crucial de liaison ou de médiation 

entre les dispositifs précédents. Ils constituent aussi des relais incontournables au sein de cet uni-

vers. Les centres d‘artistes jouent notamment un rôle polyvalent que le corpus actuel ne permet 

pas de cerner adéquatement. Instance médiatrice entre l‘école et le milieu professionnel, ils sont 

en même temps un relais incontournable du dispositif d‘aide publique à la création. Ils tiennent à 

cet égard un rôle de qualification préalable ou d‘intronisation pour plusieurs générations récentes 

d‘artistes. En matière de diffusion et de circulation des œuvres d‘art contemporain canadien, ils 
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tiennent aussi, parallèlement à l‘action d‘exposition des musées, un rôle de premier plan. De plus, 

même s‘ils n‘ont pas d‘objectifs clairement commerciaux, ils peuvent favoriser l‘intégration des 

artistes au marché de l‘art contemporain, non seulement à l‘échelle canadienne mais aussi sur la 

scène internationale. Ils représentent enfin un acteur clé de la vie associative de ce secteur profes-

sionnel aux plans national, provincial et local.  

 

Le dispositif éditorial quant à lui affecte tout aussi directement le système de formation et 

d‘éducation artistique : le discours (historique, théorique, médiatique, promotionnel) sur l‘art est 

en effet une dimension constitutive de l‘enseignement de l‘art. Ce dispositif éditorial est en outre 

une instance de régulation incontournable qui influe sur les systèmes d‘attribution de bourses 

individuelles aux artistes ainsi que sur les programmations et collections de musées. Contribuant 

à la détermination de la valeur non seulement symbolique mais aussi économique des œuvres, ce 

dispositif impacte le processus de fixation des prix et des cotes, et a donc un effet direct sur le 

marché. L‘absence de représentants de ce dispositif éditorial à la table de l‘Alliance, faute peut-

être d‘association représentative, est d‘autant plus à signaler.  

 

Enfin on peut s‘étonner du caractère lacunaire des informations concernant le milieu des collec-

tionneurs privés et les pratiques de collection individuelles ou corporatives au Canada. Comme 

on a vu, le dispositif de collection n‘est pas simplement privé ou public, mais se situe plutôt dans 

l‘entre-deux
112

. La description et l‘analyse de ces milieux représentent un véritable chaînon man-

quant dans la connaissance du fonctionnement de musées dits « publics » (en réalité à moitié pri-

vés) et de marchés qui, « privés » en théorie, s‘avèrent en fait fortement dépendants de régula-

tions publiques (notamment via la Loi sur l‘exportation et l‘importation des biens culturels à la 

base du régime de déduction fiscale pour dons d‘œuvres d‘art).  

 

L‘oubli de ces trois catégories d‘acteurs concerne en partie l‘absence de données spécifique à leur 

sujet : l‘histoire des centres d‘artistes, des collectionneurs et du discours sur l‘art canadien reste à 

faire. Ceci tient beaucoup à l‘absence d‘intérêt de l‘histoire de l‘art au Canada, comme de la re-

cherche universitaire en général, pour l‘étude systématique de l‘écosystème artistique et ses di-

verses composantes. En fait, seules des recherches de nature « opérationnelles » semblent avoir 
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démontré jusqu‘ici un début d‘intérêt pour ce genre d‘analyse. Le cadre conceptuel de ces études 

ne permet pas pour autant d‘intégrer l‘ensemble des acteurs impliqués : en effet, ce type de re-

cherche est basé sur des données et définitions « administratives » qui reconduisent le plus sou-

vent des prédéfinitions strictement empiriques et peu conceptualisées de la pratique profession-

nelle contemporaine des arts visuels. Plaçant l‘attention sur les aspects professionnel, industriel, 

institutionnel, entrepreneurial de l‘« écosystème », elles tendent aussi à sous-estimer ou à passer 

sous silence le rôle et le poids spécifiques d‘un ensemble d‘instances généralement discursives 

qui, souvent liés à l‘histoire de l‘art et à la théorie de l‘art, se trouvent en fait à la source des pro-

cessus de « validation », de « légitimation » et/ou de « consécration », non seulement des œuvres 

et des artistes, mais aussi des différentes catégories de professionnels, d‘entreprises et 

d‘institutions impliqués dans le secteur.  

 

Cette fonction de légitimation apparaît d‘ailleurs souvent en creux des cinq dispositifs étudiés. 

L‘école, l‘aide publique à la création, le musée d‘art, les galeries  d‘art et les associations repré-

sentatives sont en effet non seulement des structures économiques ou fonctionnelles visant la 

production et la circulation des œuvres d‘art canadiennes. Ils représentent autant d‘instances de 

qualification, de légitimation et/ou de consécration des acteurs individuels et collectifs impliqués 

dans l‘écosystème. Une bonne partie des dynamiques de carrières dans ce milieu, en tout premier 

lieu celles des artistes, pourrait dès lors s‘expliquer davantage par une recherche de reconnais-

sance (symbolique) que par une demande de rémunération (monétaire). Sous le même angle, il 

faut aussi se garder de limiter le rôle du collectionneur à celui du simple acheteur ou consomma-

teur final (s‘appropriant définitivement des œuvres en vue d‘une « thésaurisation »). D‘une part, 

le collectionneur joue lui aussi un rôle de qualification, la présence dans une (bonne) collection 

privée étant simultanément une marque de reconnaissance et un signal de qualité pour les autres 

acheteurs. D‘autre part, son rôle ne se réduit pas à une fonction de « thésaurisation »; au con-

traire, il s‘avère dans bien des cas un relais indispensable dans le système de circulation publique 

des œuvres (via les dons par exemple, mais aussi via les fondations). 

 

Compte tenu des priorités de recherche de l‘Alliance, notre corpus tout de même relativement 

étendu et diversifié a exclu délibérément le vaste champ de l‘histoire de l‘art et de la théorie de 

l‘art. Les corpus d‘histoire de l‘art canadien étant centrés plus exclusivement sur l‘analyse et 
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l‘interprétation des œuvres, ils proposent rarement des analyses des autres composantes de 

l‘écosystème. L‘histoire de l‘art et le discours sur l‘art en général n‘en contribuent pas moins à 

construire la place de ces œuvres et de ces artistes dans le « répertoire » de l‘art canadien et inter-

national. Ce discours (historique, théorique, médiatique, promotionnel) sur l‘art est en outre une 

référence qui guide et oriente les décisions et les choix des acteurs impliqués dans ce secteur 

d‘activité professionnelle. À ce titre, l‘histoire (et la théorie) de l‘art — tout à la fois science, sa-

voir, discours, institution, tradition et pratique professionnelle — est une composante caractéris-

tique et un régulateur important de cet écosystème particulier.  

 

Il est dès lors tentant d‘approcher cette fonction de légitimation du discours sur l‘art sous l‘angle 

d‘un éventuel « sixième dispositif (de reconnaissance) » propre au secteur des arts visuels. Plus 

intangible et moins aisément quantifiable, ce dispositif largement tributaire de l‘histoire de l‘art et 

de la théorie de l‘art transite également aujourd‘hui par un ensemble de médias spécialisés et 

moins spécialisés; il recoupe donc en bonne partie le dispositif éditorial mentionné. Ce dispositif 

théorique et médiatique n‘est pas strictement situé en territoire canadien, bien au contraire. Lar-

gement internationalisée, la valeur des œuvres d‘art canadiennes n‘est pas indépendante de la 

valeur qu‘on leur reconnaît à l‘étranger. L‘absence d‘intérêt pour ce dernier dispositif constitue 

peut-être le principal point aveugle des documents étudiés. Les difficultés rencontrées quant à la 

définition du secteur, du marché ou des critères de professionnalité tiennent en bonne partie à ce 

peu d‘intérêt pour les processus de reconnaissance à l‘œuvre au sein de l‘écosystème des arts vi-

suels. Les analyses actuelles tendent ainsi à minimiser sinon à éluder totalement cette fonction 

plus politique de validation au profit de réalités plus empiriques reliées à une conception étroite 

du marché et de l‘organisation économique, financière ou fonctionnelle du secteur. L‘oubli de 

l‘histoire de l‘art et du discours sur l‘art en général — parties prenantes de la dynamique endo-

gène de cet écosystème particulier — peut conduire de la sorte à une appréhension inadéquate, 

partielle ou tronquée de sa réalité professionnelle la plus empirique. Il faut en effet garder en tête 

que ce qui anime et motive finalement bon nombre des acteurs les plus directement impliqués au 

sein de cet écosystème concerne autant le développement de l‘histoire de l‘art (et la place de l‘art 

canadien au sein de cette histoire mondiale) que des enjeux de nature proprement économique. 

Faire totalement abstraction de cette « économie symbolique » du secteur au profit de sa seule 

« économie économique » (pour reprendre la distinction du sociologue Pierre Bourdieu), risque 
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de priver ce secteur d‘une grande part de sa rationalité et de sa cohérence interne. L‘analyse de ce 

dispositif soulève par ailleurs un ensemble de questions tout aussi intéressantes qu‘embêtantes. 

Existe-t-il un dispositif de validation (ou de consécration-légitimation) proprement canadien (est-

il au contraire totalement étranger) ? Quelle est la langue de ce discours sur l‘art au Canada (an-

glais, français, bilingue, polyglotte) ? Dans quelle mesure ces discours souvent polémiques affec-

tent-ils la vie des œuvres, des publics, des artistes et des programmateurs d‘exposition ? Quels 

sont les individus ou les réseaux disposant au Canada de tels pouvoirs de consécration ?  

 

Comme on l‘a dit en introduction, la notion d‘art visuel reste elle-même profondément historique. 

Ancrée dans une longue histoire, elle résulte d‘un processus de construction historique. Ce rappel 

est d‘autant plus important dans le contexte actuel d‘une montée des approches strictement so-

cioéconomiques des arts et de la culture. Portée par des politiques généralement favorables au 

développement des « industries culturelles et/ou créatives », cette évolution a été marquée par la 

recherche d‘indicateurs d‘activité économique de nature quantitative, au détriment souvent de 

mesures plus qualitatives et sociales. La tendance à approcher les arts visuels comme un « sec-

teur » d‘activité économique légitime, comme un « marché » où se transigent des valeurs moné-

taires et comme un « bassin de main-d‘œuvre » rémunérée (ou, du moins, rémunérable), est elle-

même un phénomène historique. Bien qu‘il soit utile et nécessaire de disposer de données quanti-

fiables, il reste tout aussi important de prendre la mesure du travail de construction conceptuelle à 

la base de telles données. Dans ce contexte, il vaudra la peine de se rappeler que cet univers, 

comparé à d‘autres secteurs, marchés et professions, se caractérise par la présence prépondérante 

de producteurs indépendants (artistes et travailleurs pigistes) ou bénévoles, de micro-entreprises 

(galeries, revues), d‘organismes à buts non lucratifs (musées et lieux d‘exposition, institutions 

d‘enseignement, fondations privées). L‘analyse de la dynamique des échanges au sein de cet uni-

vers ne peut en faire abstraction.  

 

Canevas de stratégie de recherche  

 

L‘état fragmentaire et épisodique des connaissances sur le secteur des arts visuels canadiens in-

vite à proposer à l‘Alliance différentes stratégies pour pallier à ce manque. Nous suggérons deux 

grands types de démarche de recherche : à courts et à plus longs termes.  Celles-ci doivent par 
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ailleurs être nécessairement précédées d‘un processus de consultation auprès des membres et des 

partenaires de l‘Alliance en vue de valider et de compléter notre propre bilan des recherches. Ce 

processus doit permettre à l‘Alliance et à ses membres de s‘approprier les résultats de cette re-

cherche. Cette appropriation est d‘autant plus nécessaire dans le cas où l‘Alliance souhaite faire 

de cette démarche de documentation et de recherche l‘une de ses principales raisons d‘être. Ces 

démarches gagneraient, en outre, à s‘étendre auprès d‘autres partenaires et acteurs stratégiques 

qui ne sont pas actuellement directement impliqués au sein de l‘Alliance : départements universi-

taires et collégiaux voués à l‘enseignement des arts visuels, commissaires et critiques d‘art, re-

vues d‘art, fondations privées notamment. La démarche de recherche documentaire élargie que 

nous traçons brièvement plus bas pourrait de la sorte servir aussi à élargir la base actuelle de 

l‘Alliance.  

 

Un premier type de démarches serait entrepris à courts et moyens termes en mobilisant principa-

lement, mais non exclusivement, les ressources internes de l‘Alliance et de ses principaux parte-

naires gouvernementaux. Les milieux universitaires, dont l‘auteur de ce rapport, y intervien-

draient principalement comme ressource d‘appoint (au plan du soutien méthodologique et de la 

réalisation d‘études ad hoc). L‘objectif central de ces démarches est la mise sur pied de veilles 

stratégiques ciblées et d‘un centre de documentation centralisé, tous deux gérés par l‘Alliance. 

Ces veilles et ce centre permettraient de cumuler les informations de base sur l‘ensemble du sec-

teur des arts visuels dans un délai relativement rapide tout en assurant une centralisation de la 

mise à jour des informations et de la documentation sur le secteur. Ces deux entités pourront 

s‘appuyer substantiellement sur le travail documentaire que nous avons amorcé. Ces démarches 

de courts et moyens termes constituent sans doute la solution la plus souple et la plus directement 

liée aux besoins immédiats de l‘Alliance.  

 

Un second type de stratégie s‘inscrit en revanche dans une démarche à plus longs termes. Elle 

suppose la mise en place d‘un ou de partenariat(s) de recherche à l‘échelle du Canada où inter-

viendraient à la fois les membres de l‘Alliance, certains partenaires institutionnels et gouverne-

mentaux bien ciblés, ainsi que des chercheurs universitaires pertinents recrutés à l‘échelle du 

pays. Cette dernière équipe pourrait également être amenée à collaborer avec des équipes du 

même type basées à l‘étranger. L‘objectif de ce partenariat est d‘étudier la structure actuelle des 
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arts visuels au Canada à travers le prisme particulier de ses principaux marchés régionaux. Elle 

implique non seulement une démarche d‘observation empirique des différentes composantes du 

secteur sur une base nationale et régionale; elle exige également l‘élaboration d‘un cadre concep-

tuel appuyé sur une réflexion critique des cadres conceptuels existants. Globalement, il s‘agirait 

de développer l‘analyse proposée au chapitre 4 en vue d‘y intégrer les autres dispositifs et com-

posantes étudiés ou à étudier. Il s‘agirait aussi d‘observer l‘état actuel de différents marchés ré-

gionaux en regard de ces paramètres. Cette seconde démarche implique la précédente, qui servi-

rait largement à l‘alimenter.  

 

Ces deux types de démarches complémentaires sous-tendent des contraintes différentes non seu-

lement quant à leur durée, mais aussi quant à l‘investissement financier et logistique qu‘ils exi-

gent. Toutes deux constituent cependant des réponses organisées face à l‘absence de vue 

d‘ensemble du secteur ainsi qu‘à certaines préoccupations particulières énoncées par l‘Alliance. 

À cette étape, nous nous contentons de soumettre à la discussion un premier canevas pour chacun 

des deux scénarios, en laissant notamment en suspens la question du financement des activités 

qu‘ils impliquent. L‘élaboration détaillée de ces scénarios relève en effet d‘un tout autre mandat. 

 

Démarches à courts et moyens termes 

 

1. Identifier au sein de l‘Alliance un responsable à qui sera confiée la tâche de mener à bien le 

processus de consultation auprès des membres et des partenaires de l‘Alliance en vue de 

valider et de compléter notre bilan des recherches. 

2. Rassembler en un lieu désigné l‘ensemble de la documentation réunie dans le cadre de cette 

étude en vue de mettre sur pied un centre de documentation sur le secteur et poursuivre le 

travail de recensement bibliographique amorcé. Ceci exigera l‘embauche d‘un professionnel 

de la documentation en mesure d‘assurer une gestion informatisée (via EndNote ou d‘autres 

logiciels équivalents) et un développement pertinent du système de classification des docu-

ments. Ce travail peut éventuellement se faire avec l‘appui de l‘auteur de ce rapport ou un 

membre de son équipe. Par ailleurs, le processus de recrutement de ce professionnel constitue 

une étape en soi. Ce processus pourrait aussi bénéficier de l‘appui de l‘auteur de ce rapport et 

d‘autres ressources universitaires. 
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3. Mettre en place un système de veilles stratégiques ciblées visant à : a) faire le suivi et 

l‘intégration récurrente (éventuellement sur une base annuelle) des sources de données offi-

cielles identifiées dans ce rapport; b) assurer l‘intégration graduelle d‘autres sources de don-

nées existantes équivalentes et pertinentes; c) analyser et produire des synthèses périodiques 

de ces informations; d) appuyer l‘Alliance dans le développement d‘outils de prospection au-

près de ses membres (recensement annuel par exemple); e) dresser une liste exhaustive des 

acteurs du secteur des arts visuels canadiens;  et f) diffuser ces informations sur un site Web 

géré par l‘Alliance. Le responsable du centre de documentation pourrait se voir confier cette 

tâche. Mais ceci exigera peut-être l‘ajout d‘une ressource professionnelle supplémentaire spé-

cialisée en recherches opérationnelles. Deux principales formules sont envisageables à cet 

égard : soit la création d‘un poste rémunéré à cette fin au sein de la structure de l‘Alliance; 

soit un contrat accordé à un consultant externe. Quoi qu‘il en soit, la personne ou l‘entreprise 

recrutée devra démontrer à la fois une compétence de recherche et une connaissance du mi-

lieu des arts visuels. Il devrait également être familier avec la gestion d‘un site Web. Ce se-

cond processus de recrutement constitue aussi une étape en soi. Il nécessitera lui aussi 

l‘encadrement de ressources universitaires. 

4. Amorcer ou poursuivre les discussions avec les producteurs de données officielles et les 

partenaires gouvernementaux, principalement provinciaux, et institutionnels (comme les dé-

partements universitaires et collégiaux d‘arts visuels) en vue de recueillir des données plus 

précises sur a) les programmes d‘enseignement des arts et de formation professionnelle ainsi 

que b) sur les programmes d‘aide à la création artistique (incluant artistes individuels, centres 

d‘artistes, revues d‘art, galeries d‘art contemporain, etc.). Ces nouvelles données devraient 

fournir des renseignements plus précis non seulement sur le financement public de ces pro-

grammes mais aussi sur les caractéristiques socioéconomiques des clientèles. De plus, il fau-

dra inclure à cet effort la documentation des programmes d‘art public municipaux et provin-

ciaux. Plusieurs des membres de l‘Alliance pourraient contribuer directement à ce travail de 

documentation. Les associations de centres d‘artistes pourraient par exemple contribuer à 

dresser une liste plus exhaustive des centres qui ne sont pas actuellement recensés par les pro-

grammes officiels. Un comité responsable, appuyé d‘au moins un professionnel de recherche, 

devra être désigné à cette fin parmi les membres de l‘Alliance. 
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5. Mobiliser les ressources des associations représentatives du milieu muséologique en vue 

d‘obtenir une vue plus complète de la distribution et de la physionomie du réseau des musées 

d‘art visuel au Canada : nombre, lieu d‘implantation, taille, budget annuel et toutes autres ca-

ractéristiques pertinentes identifiées dans ce rapport. La liste des établissements muséolo-

giques accrédités en vertu de la Loi sur l’exportation et l’importation des biens culturels ser-

virait à tracer le périmètre des institutions à documenter. L‘Alliance devrait notamment amor-

cer la discussion avec ces musées en vue de faire dresser par ceux-ci, avec l‘appui du respon-

sable de la veille stratégique, un portrait plus précis de la nature des programmations et des 

acquisitions en fonction des critères suivants : œuvres anciennes/contemporaines, cana-

diennes/étrangères, achats/dons. Il vaudrait aussi la peine d‘évaluer l‘intérêt de répéter 

l‘exercice sur une base périodique (annuellement ou autre) et de produire un bilan périodique 

systématique des pratiques de collection et d‘exposition de ces musées accrédités. 

6. Mobiliser les membres actuels de l‘Alliance en vue de compléter la cartographie du dispositif 

actuel des associations professionnelles du secteur des arts visuels et d‘obtenir un portrait 

sommaire de chacune d‘entre elles : date de création, échelle d‘action (national, provincial, 

régional, local, etc.), mandat, nombre de membres. La tâche de coordination, de compilation 

et de validation de ces données devrait normalement être à la charge du responsable de la 

veille stratégique; celui-ci pourrait aussi déléguer une partie de cette tâche à des tiers, univer-

sitaires ou consultants. Chaque association devrait quant à elle désigner parmi ses membres 

un responsable de la collecte et de la compilation de l‘information. Une série d‘études ad hoc 

plus fouillée sur les différentes composantes du secteur pourrait enfin être confiée à des 

équipes de chercheurs universitaires, avec le soutien d‘un organisme culturel canadien (Pa-

trimoine canadien, Conseil des arts). Le cas des centres d‘artistes mériterait notamment une 

étude historique et une analyse socioéconomique détaillée. 

7. Amorcer des discussions avec des représentants de revues d‘art en vue de faire réaliser un 

recensement du dispositif éditorial des arts visuels au Canada sur le modèle des données re-

cueillies sur les autres composantes du secteur. Cette étude ad hoc pourrait être réalisée con-

jointement par le ou les professionnels embauchés par l‘Alliance et une équipe universitaire, 

avec le soutien d‘un organisme culturel canadien (Patrimoine canadien, Conseil des arts).  

8. Amorcer le processus visant la mise à jour des connaissances sur l‘implication du secteur 

privé dans le secteur des arts visuels. Cette étape consiste à rassembler la documentation dis-
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ponible sur les principaux intervenants du secteur privé : galeries d‘art, collectionneurs privés 

(individus et corporations), fondations privées, et toute autre entreprise ou individu interve-

nant sur une base privée dans le processus de valorisation des œuvres et des artistes (par 

exemple par l‘attribution d‘un prix ou d‘une distinction honorifique). Cette étape devrait être 

confiée aux responsables du centre de documentation et/ou des veilles stratégiques appuyés 

de ressources universitaires et en collaboration avec les associations membres de l‘Alliance, 

en tout premier lieu avec celle des marchands d‘art. Cette étape est en fait un premier pas in-

dispensable en vue de faire réaliser par un éventuel consortium interuniversitaire l‘étude ap-

profondie du marché de l‟art contemporain canadien, objet du deuxième scénario. 

 

Démarches à moyens et longs termes 

 

Cette seconde démarche implique la formation d‘un partenariat de recherche entre l‘Alliance, 

certains de ses partenaires gouvernementaux et la communauté universitaire. Elle demande aussi 

un montage financier et une logistique nettement plus complexe, impliquant notamment le re-

cours à des subventions de recherche accréditées relevant d‘organismes fédéraux ou provinciaux 

impliqués en sciences sociales et humaines. Quelques programmes de financement de ce type 

existent actuellement au Canada. La démarche implique également l‘identification de ressources 

universitaires pertinentes susceptibles de se joindre à cet effort de recherche. Ces chercheurs doi-

vent non seulement représenter différentes régions stratégiques du Canada. L‘équipe doit égale-

ment pouvoir tabler sur des compétences interdisciplinaires : minimalement histoire de l‘art, so-

ciologie et économie, d‘autres compétences pouvant s‘ajouter au besoin (sciences juridiques, 

sciences de la gestion, etc.). Toutefois, plusieurs décisions préalables sont à prendre avant 

d‘amorcer toute démarche en ce sens. Il faut notamment s‘entendre sur l‘étendue et le cadrage 

théorique d‘une telle étude. Nous nous contenterons ici de justifier l‘intérêt d‘une telle recherche 

et d‘en indiquer succinctement l‘orientation générale et les principaux paramètres. 

 

Suite à nos lectures, la problématique du marché de l‘art apparaît l‘entrée la plus fructueuse pour 

reconstituer l‘ensemble de la structure actuelle du secteur des arts visuels au Canada. Elle conduit 

en effet à intégrer à termes l‘ensemble des composantes (ou des intrants) du secteur. Toutefois, 

comme on l‘a vu, ce type d‘étude peut avoir une portée plus ou moins étendue : l‘observation 
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peut se limiter à l‘examen du système des galeries d‘art privées impliquées sur le marché primaire 

au Canada; elle peut au contraire chercher à englober l‘ensemble des opérateurs économiques 

commerciaux et non commerciaux impliqués dans le processus de valorisation des œuvres d‘art 

sur des marchés aussi bien primaires que secondaires au Canada comme à l‘étranger. Au plan 

théorique, le cadre conceptuel d‘une telle étude peut être strictement économique; ce cadre peut 

au contraire intégrer d‘importantes dimensions sociologiques et historiques, de nature davantage 

symbolique et politique. Les points d‘ancrage territoriaux de ce marché peuvent également se 

concevoir à différentes échelles : on peut notamment considérer le marché des arts visuels cana-

diens comme un seul grand marché intégré à l‘échelle du Canada; on peut le concevoir au con-

traire comme un ensemble de marchés régionaux, ou même locaux, plus ou moins bien intégrés.  

 

L‘intérêt d‘une étude sur le marché de l‘art réside à notre avis dans la possibilité qu‘elle offre de 

reconstituer l‘ensemble de la structure du secteur des arts visuels au Canada pour lui rendre jus-

tice sur un plan aussi bien économique que sociologique et historique. Pour ce faire, l‘observation 

ne peut se limiter à l‘examen du système des galeries d‘art privées; elle doit au contraire parvenir 

à englober l‘ensemble des opérateurs économiques commerciaux et non commerciaux impliqués 

dans le processus de valorisation des œuvres d‘art. Si une telle étude doit nécessairement 

s‘appuyer sur une évaluation de l‘ensemble des transactions monétaires effectuées sur ce marché, 

elle ne peut négliger qu‘à ces transactions monétaires soient attachées des valeurs symboliques 

particulières, ancrées dans l‘histoire de sociétés et de communautés tout aussi particulières. Enfin, 

compte tenu des importantes variations culturelles et institutionnelles au sein desquelles évolue le 

secteur des arts visuels au Canada, l‘analyse fine de ce dispositif exige une observation qui se 

situe minimalement à l‘échelle de marchés régionaux : Montréal, Toronto, Vancouver, et d‘autres 

qu‘il reste à identifier. 

 

Une première étape consiste à former une équipe interdisciplinaire de chercheurs recrutés à 

l‘échelle du Canada. La formation de cette équipe représente une étape en soi. La première tâche 

de cette équipe, une fois constituée, sera d‘intégrer et d‘harmoniser les données recueillies dans le 

cadre des veilles stratégiques et des études ad hoc. Cette intégration des données nécessite 

l‘élaboration d‘un cadre conceptuel cohérent. L‘analyse proposée au chapitre 4 servirait de point 

de départ. Ce travail conceptuel serait par ailleurs enrichi par l‘intégration des recherches univer-
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sitaires en cours à l‘échelle internationale. Notre rapport fait en effet état d‘un ensemble de re-

cherches étrangères, de nature souvent plus théorique, sans les avoir pleinement mises à contribu-

tion. Une recension critique de cette documentation s‘avère un préalable nécessaire à ce travail de 

cadrage conceptuel. Cette recension critique permettra aussi de bien mettre en perspective la si-

tuation particulière des arts visuels au Canada, et de ses diverses composantes, avec la situation 

prévalant à l‘étranger. L‘équipe en sera aussi amenée à développer des collaborations avec des 

chercheurs étrangers. Des programmes de recherches conjoints pourraient en découler.  

 

La seconde tâche de cette équipe consistera à approfondir diverses problématiques que ce rapport 

n‘a fait qu‘effleurer mais qui n‘en sont pas moins partie prenante des enjeux liés au développe-

ment du marché de l‘art canadien : droits d‘auteurs et modalités de rémunération des travailleurs 

du secteur, impact de l‘intégration de nouvelles technologies sur la production et la diffusion, 

relations entre marchés primaires et secondaires, processus de segmentation du marché, impact 

des politiques d‘acquisition des musées sur la structure du marché, et toutes autres probléma-

tiques que l‘Alliance jugera pertinente d‘approfondir. De concert avec l‘Alliance, cette liste reste 

à dresser. Il en est de même pour l‘échelle et l‘étendue de la démarche : dans un premier temps, 

des études pilotes menées par étapes sur différents marchés régionaux pourraient être plus com-

mode à entreprendre, et aussi plus fructueuses. De même, le nombre de chercheurs impliqués et la 

structure de l‘équipe de recherche, ou des équipes, reste à définir. 

 

Deux nouveaux programmes de subventions du Conseil de recherches en sciences humaines du 

Canada (CRSHC) apparaissent actuellement des plus pertinents pour entreprendre une telle dé-

marche. Le gouvernement du Québec administre lui aussi des programmes équivalents. Dans tous 

ces cas, le processus de soumission d‘une demande de financement nécessite cependant un pre-

mier investissement de temps et de ressources pour l‘Alliance. Notre rapport offre une base de 

réflexion importante à cet égard. Nous nous contenterons ici de présenter les deux programmes 

canadiens de partenariat. Ceux-ci sont venus remplacer l‘ancien programme des Alliances de re-

cherche Universités-Communautés (ARUC). Il s‘agit du Programme de subvention de dévelop-

pement de partenariat et du Programme de subvention de partenariat. Ces programmes définis-

sent le « partenariat » comme un « […] accord de collaboration bilatérale ou multilatérale entre 

un candidat (habituellement un chercheur ou un établissement d‘enseignement postsecondaire 
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canadien) et un ou plusieurs partenaires. » Qui plus est, « […] les membres d‘un partenariat 

s‘engagent à travailler ensemble afin de réaliser leurs objectifs communs pour leur profit mu-

tuel. » Ceci cadre parfaitement avec le projet, les intérêts de l‘Alliance et le mandat de l‘INRS.  

 

Le programme « Subvention de développement de partenariat » constitue une étape préalable à 

une demande au second programme. Les subventions de ce premier programme visent au déve-

loppement d‘un partenariat efficace entre différents acteurs. Elles sont d‘une durée de 2 à 3 ans, 

pour des montants récurrents de 75 000 $ à 200 000 $ par année. L‘attribution des subventions 

nécessite notamment une évaluation de la qualité du niveau d‘engagement des partenaires. Le 

CRSHC évaluera ainsi la valeur organisationnelle du partenariat visée en fonction d‘un ensemble 

de critères : cadres de gouvernance, plans stratégiques, protocoles d‘ententes, accords en matière 

de propriété intellectuelle et/ou lettres de participation et d‘engagement. Il serait donc judicieux 

que l‘Alliance réfléchisse à son intérêt d‘appuyer des chercheurs en vue de soumettre une de-

mande à ce programme. Ceci permettrait de jeter les bases organisationnelles et partenariales et 

de préciser un protocole de recherche commun. Cela constituerait surtout une première étape 

avant de faire une demande de « Subvention de partenariat ». Mentionnons que le CRSH ne four-

nit aucun financement applicable à l‘infrastructure de recherche. Les candidats sont néanmoins 

admissibles à un soutien de ce type provenant du Fonds des leaders de la Fondation canadienne 

pour l‘Innovation (FCI). Le cas échéant, il pourrait donc être intéressant et même nécessaire de 

faire une demande simultanée à la FCI.  

 

Le second programme est nettement plus « engageant ». Ce programme offre des subventions 

d‘une durée de 4 à 7 ans, pour des montants globaux allant de 500 000 $ à 2,5 M$. Il implique 

cependant des choix méthodologiques et stratégiques préalables quant au type de partenariat que 

l‘Alliance souhaite véritablement développer : de la création d‘une chaire de recherche sur le sec-

teur des arts visuels canadiens à la constitution d‘un centre de recherche en gestion partenariale, 

en passant par la coproduction multisectorielle de connaissances, les types organisationnels par-

tenariaux sont multiples et engageants. Dans tous les cas, ils reviennent tous à souligner 

l‘importance d‘un lien fonctionnel et nécessaire entre l‘Alliance, le réseau universitaire et 

d‘autres ressources déjà existantes. C‘est pourquoi nous recommandons plutôt à l‘Alliance de 

travailler tout d‘abord à consolider la dimension partenariale par l‘entremise du premier pro-



…Synthèse et analyse critique de la documentation récente 

147 

gramme. Concrètement, il s‘agirait de mandater un tiers parti pour la rédaction d‘une demande de 

subvention à ce programme dès l‘année prochaine. La date limite pour soumettre une telle de-

mande est le 30 novembre 2011. Il s‘agirait alors de jeter les bases pour un partenariat pancana-

dien efficace qui augmenterait les chances pour l‘obtention d‘une demande au second pro-

gramme. 


